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AVANT-PROPOS

En cinquante ans seulement, les zones franches sont devenues un phénomène mondial et font 
maintenant partie intégrante des chaînes mondiales de logistique et de valeur. L’expansion rapide 
des zones franches résulte principalement de décisions politiques étroitement liées aux stratégies 
nationales de développement économique. Elles servent de moteurs de la croissance économique 
nationale et régionale en encourageant les investissements étrangers directs, particulièrement en 
réduisant la réglementation et la « paperasserie » gouvernementale.

Cependant, les caractéristiques qui rendent les zones franches intéressantes pour les entreprises 
légitimes attirent également les fraudeurs et les criminels. Des activités illégales dans les zones 
franches ont été signalées à plusieurs reprises ; les douanes et le secteur privé ont souligné la 
nécessité d’améliorer les procédures et les contrôles douaniers dans ces zones.

Dans le but de répondre aux besoins croissants des douanes et du secteur privé, et afin de garantir 
l’application adéquate des procédures et de la surveillance douanières dans les zones franches, le 
Secrétariat de l’OMD a mené des recherches sur la situation actuelle de ces zones – notamment une 
étude documentaire, une analyse de l’enquête de l’OMD sur les zones franches en 2018, ainsi que 
des ateliers et des études de terrain, dont les résultats sont analysés dans le document de recherche 
n° 47 de l’OMD : « Extraterritorialité des zones franches : de la nécessité d’un renforcement de 
l’intervention douanière ».

Le Secrétariat a élaboré un avant-projet de Guide pratique relatif aux zones franches (ci-après le 
« Guide sur les ZF ») sur la base des conclusions du document de recherche de l’OMD, approuvé 
ensuite par la Commission de politique générale en décembre 2020 après examen détaillé par le 
Comité de lutte contre la fraude et le Comité technique permanent.

Par rapport aux années 1980 et 1990, lorsque les zones franches ont commencé à devenir plus 
connues, les procédures douanières ont été considérablement simplifiées grâce à l’utilisation de 
données et de technologies modernes. Aujourd’hui, il semble plutôt dépassé de préconiser un 
assouplissement des procédures et contrôles douaniers dans les zones franches sous le prétexte de 
promouvoir le développement économique. Il est possible de bénéficier de certains avantages sans 
compromettre la sûreté et la sécurité des échanges.

En outre, l’instauration de contrôles efficaces dans les zones franches contribue à améliorer le climat 
des affaires au niveau national et international. Une mise en œuvre déficiente des zones franches 
peut exercer un impact négatif considérable sur leur compétitivité. Le manque de contrôle dans 
les zones franches a des répercussions non seulement sur le pays où la zone franche est située, 
mais aussi sur les partenaires commerciaux de ce pays. Grâce à des vérifications périodiques sur 
place et une gestion adéquate des stocks, entre autres, la surveillance et le contrôle douaniers des 
marchandises stockées dans les zones franches pourraient également contribuer à la bonne gestion 
des marchandises dangereuses stockées dans les zones franches.

Comme l’indique le thème de l’OMD pour 2021, j’espère que ce Guide pratique donnera aux 
douanes l’énergie nécessaire pour favoriser le rétablissement, le renouvellement et la résilience 
d’une chaîne logistique durable dans les zones franches.

Dr. Kunio Mikuriya
Secrétaire général ”

“Le manque de contrôle 

dans les zones franches 

a des répercussions non 

seulement sur le pays 

où la zone franche est 

située, mais aussi sur les 

partenaires commerciaux 

de ce pays. 
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I.	 RECAPITULATIF

1.	 INTRODUCTION

1.1	 On estime que le nombre de zones franches (ZF) est de plusieurs milliers dans le monde et qu’il 

continue à croître. The Economist (2015) dénombrait plus de 4 300 zones de libre-échange en 

2015.  Cette expansion rapide des zones franches s’inscrit principalement dans le cadre d’une 

volonté politique étroitement liée à des stratégies nationales de développement économique.

1.2	 Cependant, la littérature existante1 révèle que les ZF ne concentrent pas uniquement des activités 

légitimes, mais également des activités illicites qui profitent des dérogations à la réglementation 

ainsi que de la surveillance relâchée dont bénéficient ces zones.

1.3	 C’est en ce sens que de nombreux articles tels que ceux du Groupe d’action financière (GAFI) 

(2010), de la Chambre de commerce international (CCI) (2013), d’Interpol (2013), de Viski et 

al. (2016), du The Economist (2018), de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) (2018) et de McKinsey & Company (2019) appellent de toute urgence à 

un renforcement des contrôles des marchandises et des activités au sein des ZF.  Certains de ces 

articles soulignent également la nécessité de requérir l’intervention de la douane et de doter cette 

dernière des pouvoirs nécessaires pour contrôler les marchandises et les activités dans les ZF.

1.4	 Depuis 2008, des discussions ont été menées au sein de l’Organisation mondiale des douanes 

(OMD) : de plus en plus d’administrations des douanes ont souligné la nécessité de mettre en place 

des contrôles douaniers renforcés.  Cependant, aucune conclusion concrète n’a pu être dégagée 

en raison des difficultés à modifier, en jouant d’influence sur les décideurs politiques, les régimes 

des ZF déjà établies.  En décembre 2016, l’OMD a inclus les ZF comme sujet essentiel dans le Plan 

d’action du Dossier sur la compétitivité économique (DCE), l’objectif étant d’analyser la situation 

actuelle et d’élaborer des orientations pour la mise en place d’un contrôle douanier approprié dans 

les ZF, tout en soutenant l’expansion saine de ces dernières.

1.5	 Depuis 2018, le Secrétariat de l’OMD a réalisé des recherches sur la situation actuelle des ZF, 

notamment l’examen de la littérature, une analyse de l’enquête en ligne de l’OMD sur les ZF de 

2018 ainsi que l’organisation d’ateliers et d’études de terrain, dont les résultats ont été analysés et 

publiés en septembre 2019 dans le document de recherche de l’OMD no 47 : « “Extraterritorialité” 

des zones franches : de la nécessité d’un renforcement de l’intervention douanière ».

1.6	 Ce document de recherche sur les ZF présente les définitions, les caractéristiques et les avantages 

économiques des ZF ; traite des risques que posent les zones franches ; approfondit la perception 

d’« extraterritorialité » des ZF et souligne l’intervention réduite de la douane dans la mise en place 

et l’exploitation des ZF ainsi que ses pouvoirs insuffisants.  Le document de recherche de l’OMD sur 

les ZF est disponible à l’adresse : http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/
research-papers/47_zones_franches_intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr

   1 Ces articles sont référencés dans le document de recherche de l’OMD no 47, dont le contenu est brièvement décrit plus loin dans 
le présent document.

http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/47_zones_franches_intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/47_zones_franches_intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr
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3.	 GUIDE PRATIQUE RELATIF AUX ZF

3.1	 Ce Guide pratique relatif aux ZF (ci-après, le « Guide sur les ZF ») a vocation à fournir des 

orientations pratiques tirées des conclusions et analyses du document de recherche de l’OMD n° 

47 et des bonnes pratiques des Membres de l’OMD, l’objectif étant d’aider les administrations des 

douanes à renforcer les procédures/contrôles douaniers à appliquer dans le monde entier au sein 

des ZF tout en contribuant efficacement au bon développement et à la compétitivité de celles-ci.  

D’après les Membres, le Guide sur les ZF devrait être mis en œuvre dans le respect des législations 

nationales.

3.2	 Le Guide sur les ZF reprend sept principaux domaines contenant les orientations concrètes et les 

bonnes pratiques afférentes des Membres de l’OMD. Les principaux domaines sont les suivants :

•	 Territorialité des ZF;

•	 Pleine implication de la douane dans les ZF;

•	 Implication de la douane dans le processus d’agrément des entreprises et dans l’application du 
concept d’« Opérateur économique agréé » (OEA);

•	 Exigences en matière de rapports/utilisation des données et systèmes informatiques;

•	 Audits douaniers dans les ZF;

•	 Contrôle de la douane et surveillance : le pouvoir de saisir des marchandises illicites dans les ZF; 
les vérifications sur site dans les ZF; l’utilisation de la technologie pour inspecter les ZF; et

•	 Coopération.

3.3	 Le matériel contenu dans ce guide pratique relatif aux zones franches fournira aux administrations 

douanières des informations pour aider à l’établissement/ la mise à jour possible des zones 

franches.  Il est compris que toute directive doit être appliquée d’une manière compatible avec 

les lois, politiques et pratiques nationales d’une administration douanière et qu’il n’existe pas une 

approche « universelle ».  Lorsque les législations nationales existantes ne sont pas compatibles 

avec les recommandations contenues dans le présent Guide pratique, les législations nationales 

prévalent.

3.4	 Chacun de ces domaines est brièvement présenté ci-dessous.

TERRITORIALITÉ DES ZF

3.5	 La définition territoriale des ZF constitue la principale question à régler pour renforcer 

l’intervention et les procédures de la douane dans les ZF.  Le Chapitre 2 (« Zones franches ») de 

l’Annexe D de la Convention de Kyoto révisée (CKR) fournit une définition des ZF selon laquelle les 

ZF font bel et bien partie du territoire douanier.

3.6	 Cependant, certains pays considèrent les ZF comme « extérieures au territoire douanier », ce qui 

débouche sur le concept de « zone franche extraterritoriale », non soumise aux contrôles douaniers 

habituels, ainsi que sur des procédures/contrôles douaniers plus souples, ce qui augmente les 

risques de voir se développer un commerce illicite.

3.7	 Il est essentiel de considérer que les ZF appartiennent au territoire douanier ou représentent 

des zones spéciales dans lesquelles toutes les activités douanières non tarifaires doivent être 

correctement exécutées, sauf disposition contraire dans la législation nationale.

2 https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0454.

2.	 PROCÉDURES DOUANIÈRES DANS LES ZF

2.1	 Compte tenu du fait qu’en comparaison avec les années 1980/1990, période à laquelle les ZF 

se sont développées, les procédures douanières en dehors des ZF ont été substantiellement 

simplifiées à travers le recours à la technologie et que les ZF présentent une série de mesures 

incitatives économiques dans des domaines non douaniers, le fait d’appliquer des contrôles 

douaniers plus souples dans une ZF ne devrait pas être présenté comme un avantage clé au 

détriment de la sûreté et de la sécurité des échanges.

2.2	 En outre, tant les organes d’exploitation des ZF que le secteur privé ont affirmé à plusieurs reprises 

pendant les ateliers de l’OMD organisés en 2018 et 2019 qu’une participation accrue de la douane 

dans les ZF permettrait de renforcer la compétitivité de ces dernières et d’accroître leurs chances 

de réussite.  La douane a la capacité de jouer un rôle majeur en contribuant au développement 

économique sain et durable des ZF, non seulement comme organisme de lutte contre la fraude, 

mais aussi comme organisme de facilitation des échanges (McKinsey & Company (2019).

2.3	 En outre, la « Recommandation du Conseil sur la lutte contre le commerce illicite : renforcement de 

la transparence dans les zones franches2 » (Recommandation de l’OCDE), adoptée par le Conseil 

de l’OCDE en octobre 2019, vise à aider les gouvernements et les décideurs politiques à réduire 

et déjouer le commerce illicite réalisé par le biais de et au sein des ZF. Reconnaissant que certains 

opérateurs économiques peuvent profiter de l’insuffisance de la surveillance ou des contrôles 

et du manque de transparence des zones franches pour se livrer à des échanges illicites, la 

Recommandation de l’OCDE souligne la nécessité d’habiliter les autorités compétentes, y compris 

les administrations des douanes, à réaliser le contrôle adéquat sur les marchandises et les activités 

dans les ZF.

2.4	 Le contrôle du commerce et la lutte contre le commerce illicite dans les ZF contribuent à 

améliorer l’environnement opérationnel et la compétitivité des ZF, à atteindre les Objectifs de 

développement durable des Nations Unies, tel que l’Objectif 3 (Bonne santé et bien-être), l’Objectif 

8 (Travail décent et croissance économique) et l’Objectif 16 (Paix, justice et institutions efficaces) 

ainsi qu’à renforcer la responsabilité sociale des entreprises et gouvernements.

2.5	 Par conséquent, étant donné que de nombreux Membres de l’OMD et de nombreux articles 

mettent en évidence le rôle important que joue la douane dans le développement des ZF, ainsi 

que dans la surveillance des mouvements du fret, les administrations des douanes devraient être 

massivement impliquées dans la planification en vue de la mise en œuvre de procédures/contrôles 

douaniers appropriés dans les ZF et ce, afin de contribuer à la compétitivité et à la pérennité de ces 

dernières.
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PLEINE PARTICIPATION DE LA DOUANE DANS LES ZF

3.8	 Vu son pouvoir et son expertise uniques en matière de sécurisation et de facilitation du commerce 

mondial, la douane devrait jouer un rôle crucial dans l’élaboration des politiques nationales 

relatives aux ZF, l’établissement de chaque nouvelle ZF ainsi que dans l’agrément des entreprises 

opérant dans les ZF3, y compris leurs activités admissibles.

IMPLICATION DE LA DOUANE DANS LE PROCESSUS D’AGRÉMENT DES ENTREPRISES ET 

DANS LE CONCEPT D’OEA

3.9	 Si la douane échoue à mener des vérifications des antécédents des entreprises candidates à l’aune 

des risques identifiés, y compris leurs principaux employés et leur historique de conformité, 

on risque alors de créer une situation extrêmement propice au développement du commerce 

illicite dans les ZF. Aussi, lorsque l’on sait que le crime organisé et même certaines organisations 

terroristes sont impliqués dans des activités illicites au sein de certaines ZF, la participation de la 

douane dans les vérifications de diligence raisonnable et de conformité des entreprises lors de la 

phase d’agrément se révèle d’une importance cruciale afin de garantir la sûreté et la sécurité des 

ZF.

3.10	 Le fait d’appliquer des contrôles douaniers plus souples dans une ZF ne devrait pas être présenté 

comme un le principal avantage de la création d’une ZF, au détriment de la sûreté et de la 

sécurité des échanges. En revanche, des avantages supplémentaires en matière de facilitation 

au sein des ZF pourraient être octroyés aux entreprises y opérant qui respectent les critères 

d’Opérateur économique agréé (OEA) énoncés dans le Cadre de normes SAFE de l’OMD, en y 

apportant quelques ajustements nécessaires étant donné les caractéristiques des ZF.  Aussi, vu 

ses connaissances et son expertise concernant la mise en œuvre du concept d’OEA, mais aussi au 

regard des renseignements utiles qu’elle possède en matière de risque et de sécurité des échanges, 

la douane devrait être l’autorité qui, en étroite collaboration avec les autorités des ZF et les 

organes d’exploitation des ZF, mène l’évaluation des risques qui pèsent sur la sécurité et valide le 

statut d’OEA pour permettre à des entreprises de profiter des avantages tangibles des ZF.

PROCÉDURE DE RAPPORT À LA DOUANE ET UTILISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES

3.11	 Les exigences plus souples en matière de soumission des déclarations de marchandises et de 

rapport ouvrent la porte à d’éventuelles activités illicites dans les ZF.  Des drogues illicites 

destinées à des expéditeurs situés en ZF ont été détectées à l’entrée de certaines ZF grâce aux 

informations recueillies dans des déclarations et à la suite d’inspections douanières. Des affaires 

comportant une « absence de chargement » sont également souvent signalées à l’OMD.  Cela 

prouve à quel point il est essentiel pour la douane de recevoir et d’analyser les déclarations de 

marchandises à l’entrée et à la sortie, ainsi que les rapports sur les marchandises stockées et 

placées dans les ZF.

3 Aux fins du présent Guide sur les ZF, l’expression « entreprises opérant dans les ZF » désigne les entreprises qui sont présentes au sein 
d’une ZF. Les opérations qu’elles effectuent ont notamment, mais pas seulement, trait aux échanges, aux traitements (classification, 
ré emballages, étiquetage, distribution, fabrication, etc.), à la logistique et à d’autres services en relation avec les échanges/la logis-
tique. Les entreprises opérant dans les ZF doivent habituellement être enregistrées et obtenir une licence auprès des autorités en 
charge de la zone franche.

4 Aux fins du présent Guide sur les ZF, l’expression « organes d’exploitation des ZF » désigne une corporation, un partenariat ou une 
personne qui exploite une ZF avec l’accord et l’agrément des autorités en charge de la zone franche.

3.12	 La douane dispose parfois d’un accès limité au système de gestion des marchandises des organes 

d’exploitation des ZF4. Ce manque de données relatives aux mouvements de marchandises, aux 

inventaires et aux opérations des entreprises à l’intérieur des ZF entrave les activités de gestion 

des risques de la douane, qui sont tributaires de ces données.  Il serait donc préférable que la 

douane puisse avoir un accès total aux données électroniques conservées dans les systèmes des 

organes d’exploitation des ZF.

3.13	 Du point de vue des organes d’exploitation des ZF, la simplification et l’accélération des procédures 

grâce à la numérisation pourraient figurer parmi les principaux avantages susceptibles d’attirer 

les clients vers ces zones. En outre, le fait de permettre à la douane d’accéder pleinement aux 

systèmes informatiques des organes d’exploitation des ZF pour obtenir des données sur les 

entreprises qui y opèrent pourrait jouer un rôle majeur à travers la mise en place d’un contrôle 

douanier approprié (notamment à l’entrée/la sortie et en ce qui concerne les inventaires), tout en 

participant à l’accélération des procédures douanières.

RÉALISATION DES AUDITS DOUANIERS DANS LES ZF

3.14	 Au regard de la période illimitée pendant laquelle les marchandises peuvent être transformées 

et conservées dans les ZF, l’audit douanier des entreprises opérant dans ces zones constitue l’un 

des outils les plus adaptés et importants dont dispose la douane pour surveiller les activités qui 

s’y déroulent. Un audit douanier permet à la douane de contrôler efficacement non seulement 

le mouvement des marchandises aux points d’entrée et de sortie sur la base des transactions, 

mais aussi les étapes de stockage et de transformation sur une période donnée, que celle-ci soit 

contractuelle ou périodique.

CONTRÔLE ET SURVEILLANCE DE LA DOUANE 

3.15	 Comme l’indique le document de recherche sur les ZF, ces dernières ne sont pas explicitement 

mentionnées par les conventions internationales existantes qui, en substance, réglemente le 

commerce illicite. Afin de lutter contre les activités illicites dans les ZF, il conviendrait que des 

conventions internationales et réglementations nationales interdisent tout commerce illicite 

de marchandises. Et ce, à l’aune des mêmes fondements que ceux invoqués pour interdire ces 

marchandises en dehors des ZF.  La douane devrait être habilitée à inspecter les marchandises 

dans les ZF ainsi qu’à détecter et saisir des marchandises, quelles que soient les transactions visées 

(entreposage, transformation, transit/transbordement ou consommation nationale).

3.16	 Cela étant, certaines administrations des douanes sont dotées de pouvoirs extrêmement limités 

pour ce qui est de mener des vérifications et des enquêtes au sein des ZF. C’est-à-dire que ces 

administrations sont autorisées à pénétrer dans les ZF ou les locaux des entreprises uniquement 

sur la base de suspicions d’activités illicites, appuyées par des preuves tangibles.  Le même principe 

s’applique dans les cas pour lesquels les déclarations et les données sont transmises aux autorités 

des ZF et/ou à l’organe d’exploitation, et non pas à la douane, ce qui réduit les possibilités pour 

cette dernière de recueillir des preuves lui permettant d’entrer dans les ZF pour inspecter les 

marchandises.
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3.17	 Puisque les ZF sont utilisées principalement pour fabriquer et entreposer des marchandises 

sur des périodes plus longues que d’ordinaire ou illimitées, il s’avère essentiel de permettre à la 

douane de contrôler le mouvement des marchandises non seulement lors de leur entrée et de leur 

sortie, mais aussi lors du stockage ou de l’ouvraison par des visites sur site de façon périodique et à 

chaque fois que la douane le juge nécessaire.

COOPÉRATION 

3.18	 Le processus d’agrément des entreprises doit être accompagné par la mise en place de mécanismes 

de coopération avec les opérateurs et les entreprises, comme un dialogue et des rapports 

périodiques et la fourniture de formations adéquates.  Ce dialogue et ce partage des informations 

sur une base périodique permettraient à la douane et au secteur privé de travailler ensemble pour 

résoudre toutes les questions et tous les défis liés aux ZF.

3.19	 Comme les ZF se concentrent à l’origine sur la fabrication pour l’exportation et sont souvent 

utilisées à des fins de transit et de transbordement, la contrebande vers d’autres pays peut aussi 

compter au nombre des activités illicites que l’on y observe.  Le déploiement de procédures/

contrôles douaniers appropriés au sein des ZF est donc crucial et ne concerne pas uniquement les 

pays qui possèdent des ZF, mais également tous les autres. Les solutions pourraient passer par une 

action et une coopération internationale si l’on veut enrayer les activités illicites qui profitent des 

faiblesses des procédures/contrôles de la douane dans les ZF.

4.	 MISE EN ŒUVRE

4.1	 La mise en place de procédures/contrôles douaniers appropriés dans les ZF concerne non 

seulement les pays qui possèdent des ZF, mais également tous les autres. Les ZF sont certes 

créées dans le cadre d’une politique de développement national. Cependant, comme les activités 

criminelles des ZF ont des conséquences partout dans le monde, le contexte actuel pousse à voir 

plus loin que les seules frontières des ZF et des pays individuels qui les abritent.

4.2	 Afin de développer des régimes douaniers solides dans les ZF, la coordination entre les organismes 

gouvernementaux pertinents et le dialogue politique se révéleront essentiels.  Les administrations 

des douanes sont invitées à mettre en œuvre le présent Guide sur les ZF ainsi qu’un plan de mise en 

œuvre national en coordination avec toutes les autorités concernées par les ZF afin d’appliquer à 

l’échelon mondial des mesures garantissant la compétitivité et la sûreté des ZF.

4.3	 Par ailleurs, le présent Guide sur les ZF pourrait servir de Guide pratique à la douane ainsi qu’aux 

autres parties prenantes concernées afin de mettre en œuvre la Recommandation de l’OCDE, tel 

qu’envisagé avec l’OCDE.



OMD | Guide pratique relatif aux zones franches OMD | Guide pratique relatif aux zones franches16 17

II.	 INTRODUCTION

1.	 CONTEXTE 

1.1	 On estime que le nombre de zones franches (ZF) est de plusieurs milliers dans le monde, et qu’il 

continue à croître. L’Organisation internationale du travail (OIT) (2014) a dénombré plus de 3 

500 « zones franches d’exportation » en 2014, et The Economist (2015) plus de 4 300 « zones de 

libre-échange » en 2015.  L’enquête en ligne de l’OMD, menée en 2018 et à laquelle 61 membres 

de l’OMD ont répondu, a révélé que le nombre de zones franches s’élevait à plus de 2 300 dans les 

pays participants.

1.2	 L’établissement et l’exploitation des ZF, qui bénéficient généralement d’incitants économiques tels 

qu’une supervision réglementaire limitée des marchandises, des accords spéciaux concernant la 

douane et d’autres droits ainsi que des exemptions à la réglementation, ont joué un rôle majeur 

dans la politique de développement économique/industriel de nombreux pays. L’expansion rapide 

des zones franches s’inscrit principalement dans le cadre d’une volonté politique étroitement liée à 

des stratégies nationales de développement économique.

1.3	 Cependant, la littérature existante5 révèle que les ZF ne concentrent pas uniquement des activités 

légitimes, mais également des activités illicites qui profitent des dérogations à la réglementation 

ainsi que de la surveillance relâchée dont bénéficient ces zones. De nombreux articles6 traitent 

des activités illicites qui sont perpétrées en tirant profit des caractéristiques des ZF. Les activités 

illicites en question incluent le blanchiment de capitaux, l’évasion fiscale ainsi que le commerce de 

marchandises de contrefaçon ou illicites telles que des drogues, des armes, des biens culturels, des 

médicaments et même des déchets environnementaux.

1.4	 C’est en ce sens que de nombreux articles tels que ceux du GAFI (2010), de la CCI (2013), d’Interpol 

(2013), de Viski et al. (2016), du The Economist (2018), de l’OCDE (2018) et de McKinsey & 

Company (2019) appellent de toute urgence à un renforcement des contrôles des marchandises et 

des activités au sein des ZF. Certains de ces articles soulignent également la nécessité de requérir 

l’intervention de la douane et de doter cette dernière des pouvoirs nécessaires pour contrôler les 

marchandises et les activités dans ces zones.

1.5	 Depuis 2008, des discussions ont été menées au sein de l’Organisation mondiale des douanes 

(OMD). Si elles ont permis de sensibiliser aux activités illicites intervenant dans les ZF, aucune 

conclusion concrète n’a pu être dégagée en raison des difficultés à modifier, en jouant d’influence 

sur les décideurs politiques, les régimes des ZF déjà établies pour garantir des procédures/

contrôles douaniers appropriés.  Cela étant, au fil des discussions, de plus en plus d’administrations 

des douanes ont souligné la nécessité de mettre en place des procédures/contrôles douaniers dans 

les ZF de façon à stimuler efficacement la compétitivité de ces dernières.

1.6	 En conséquence, en décembre 2016, l’OMD a inclus les ZF comme sujet essentiel dans le Plan 

d’action du Dossier sur la compétitivité économique (DCE), l’objectif étant d’élaborer des 

orientations pour la mise en place d’un contrôle douanier approprié dans les ZF, tout en soutenant 

l’expansion saine de ces dernières.

1.7	 En 2018, le Comité technique permanent (CTP) (219ème et 220ème sessions), le Comité de 

lutte contre la fraude (CLF) (37ème session) et la Commission de politique générale (session de 

décembre 2018) ont tenu des discussions approfondies sur les ZF et sont convenus d’élaborer un 

rapport d’étude et des orientations sur la base d’une analyse de la situation actuelle (y compris les 

bénéfices économiques des ZF) ainsi que des solutions par le biais d’une enquête en ligne, d’études 

de terrain et d’ateliers.

2.	 DOCUMENT DE RECHERCHE DE L’OMD SUR LES ZONES FRANCHES  

2.1	 En vertu du Plan d’action du DCE, le Secrétariat de l’OMD a réalisé des recherches sur la situation 

actuelle des ZF, qui comprennent l’examen de la littérature, une analyse de l’enquête en ligne sur 

les ZF de 2018 ainsi que l’organisation d’ateliers et d’études de terrain dans six régions de l’OMD 

au cours de l’exercice financier 2018-2019, dont les résultats ont été analysés dans le document 

de recherche de l’OMD no 47 : « “Extraterritorialité” des zones franches : de la nécessité d’un 

renforcement de l’intervention douanière ».

2.2	 Ce document de recherche :  

•	 présente les définitions, les caractéristiques et les avantages économiques des ZF;

•	 traite des risques que posent les zones franches, principalement les risques concernant les 
activités illicites, comme le commerce illicite ou le blanchiment de capitaux, perpétrées en 
exploitant leurs caractéristiques, tout en présentant leur nature interrégionale; 

•	 approfondit la perception d’« extraterritorialité » des ZF, qui constitue une interprétation 
erronée d’une définition de la Convention de Kyoto révisée (CKR), et s’intéresse aux 
conséquences de cette interprétation erronée, notamment l’intervention réduite de la douane 
dans l’exploitation des ZF et ses pouvoirs insuffisants; et 

•	 explique que, dans la définition de ZF sous la CKR, les « marchandises » qui se trouvent dans une 
ZF sont considérées comme se trouvant hors d’un territoire douanier uniquement en vue de 
l’application des droits/taxes et que la ZF en elle-même fait partie du territoire douanier.

2.3	 Le document de recherche de l’OMD sur les ZF est disponible à l’adresse :

http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/47_zones_franches_
intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr.

5 Ces articles sont référencés dans le document de recherche de l’OMD no 47.

6 id.

http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/47_zones_franches_intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr.
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/47_zones_franches_intervention_douaniere_omi_fr.pdf?la=fr.
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3.	 PROCÉDURES DOUANIÈRES ET PARTICIPATION DE LA DOUANE DANS LA LUTTE 
CONTRE LA FRAUDE DANS LES ZONES FRANCHES

3.1	 L’établissement et l’exploitation des ZF s’accompagnent généralement d’incitants économiques 

supplémentaires. C’est ainsi par exemple que les ZF présentent certains avantages directement 

liés aux procédures/contrôles douaniers, tels que les avantages résultant des entrepôts de douane 

et du perfectionnement actif de la durée illimitée de stockage du fret, des services administratifs 

assouplis (par exemple, le Guichet unique ou le Centre de services intégrés) et les procédures 

douanières simplifiées y compris les exigences réduites en matière de rapport et les inspections 

douanières limitées.

3.2	 Toutefois, les caractéristiques des ZF conférant des incitations économiques sont souvent sans 

rapport direct avec les procédures/contrôles douaniers.  Ces caractéristiques comprennent 

notamment : les réductions de l’impôt sur le revenu, le congé fiscal, le rapatriement illimité de 

capitaux et des bénéfices, la gestion inconditionnelle des gains de change, des exigences plus 

souples en matière de propriété étrangère, d’emploi, d’environnement, de devises et de location/

achat de terrains, ainsi qu’une infrastructure physique améliorée, y compris un meilleur accès 

aux réseaux logistiques, aux réseaux de télécommunication et d’utilité publique, au logement 

résidentiel et aux institutions de service.

3.3	 Compte tenu du fait qu’en comparaison avec les années 1980/1990, période à laquelle les ZF 

se sont développées, les procédures douanières en dehors des ZF ont été substantiellement 

simplifiées à travers le recours à la technologie et que les ZF présentent une série d’incitants 

économiques dans des domaines non douaniers, le fait d’appliquer des contrôles douaniers plus 

souples dans une ZF ne devrait pas être présenté comme un avantage clé au détriment de la sûreté 

et de la sécurité des échanges.

3.4	 En outre, tant les organes d’exploitation des ZF que le secteur privé ont affirmé à plusieurs reprises 

pendant les ateliers de l’OMD organisés en 2018 et 2019 qu’une participation accrue de la douane 

dans les ZF permettrait de renforcer la compétitivité de ces dernières et d’accroître leurs chances 

de réussite.  Les ZF qui ont été mal conçues ou qui font l’objet d’une mauvaise mise en œuvre sont 

susceptibles d’exercer un impact négatif considérable sur la compétitivité des ZF et la douane a la 

capacité de jouer un rôle majeur pour permettre un développement économique sain et durable 

des ZF, non seulement comme organisme de lutte contre la fraude, mais aussi comme facilitateur 

des échanges (McKinsey & Company (2019).

3.5	 En outre, la « Recommandation du Conseil sur la lutte contre le commerce illicite : Accroître 

la transparence dans les zones franches » (Recommandation de l’OCDE) a été adoptée par le 

Conseil de l’OCDE en octobre 2019. Cette Recommandation vise à aider les gouvernements et 

les décideurs politiques à réduire et déjouer le commerce illicite réalisé par le biais de et au sein 

des ZF.  Reconnaissant que certains opérateurs économiques peuvent tirer parti d’un contrôle 

inadéquat et d’un manque de transparence dans les ZF pour commettre des activités illicites, la 

Recommandation de l’OCDE souligne la nécessité d’habiliter les autorités publiques compétentes, 

y compris les administrations des douanes, à réaliser le contrôle adéquat sur les marchandises et 

les activités dans les ZF.

3.6	 Le contrôle du commerce et la lutte contre le commerce illicite dans les ZF contribuent à 

améliorer l’environnement opérationnel et la compétitivité des ZF, à atteindre les Objectifs de 

développement durable des Nations Unies, tel que l’Objectif 3 (Bonne santé et bien-être), l’Objectif 

8 (Travail décent et croissance économique) et l’Objectif 16 (Paix, justice et institutions efficaces) 

ainsi qu’à renforcer la responsabilité sociale des entreprises et gouvernements.

3.7	 Or, les débats menés à l’occasion des ateliers de l’OMD et les observations recueillies pendant les 

études de terrain ont révélé une véritable limitation des pouvoirs de la douane à l’intérieur des 

ZF.  Comme l’indique le document de recherche de l’OMD no 47, dans certains pays, les agents des 

douanes ne peuvent pas entrer dans une ZF sans autorisation préalable des organes d’exploitation 

de la ZF concernée.  Et dans d’autres pays encore, il faut des suspicions concrètes de commerce 

illicite pour que les agents des douanes puissent accéder à une ZF.

3.8	 On trouve plusieurs exemples de cette faiblesse des procédures/contrôles dans les ZF dans le 

document de recherche de l’OMD no 47 :

-	 aucune ou très peu d’exigences en matière de déclaration sont imposées dans les ZF pour 
l’entrée ou la sortie de marchandises en provenance de ou vers l’étranger. C’est le cas dans 
certains pays, où les marchandises qui arrivent dans une ZF depuis l’étranger ne sont même pas 
considérées comme des importations;

-	 la douane ne dispose d’aucun pouvoir pour réclamer des rapports périodiques aux entreprises 
opérant dans les ZF;

-	 la douane ne dispose d’aucun pouvoir pour effectuer un audit auprès des entreprises au sein des 
ZF;

-	 la douane n’a le pouvoir d’inspecter les marchandises qu’à l’entrée et à la sortie des ZF. Elle 
n’a pas le pouvoir d’inspecter les mouvements des marchandises ni de suivre les activités des 
entreprises à l’intérieur des ZF.

3.9	 Par conséquent, étant donné que de nombreux Membres de l’OMD et de nombreux articles 

(mentionnés plus haut) mettent en évidence le rôle important que joue la douane dans le 

développement des ZF, ainsi que dans la surveillance des mouvements du fret, les administrations 

des douanes devraient être massivement impliquées, en vue d’assurer la planification et la mise 

en œuvre de procédures/contrôles douaniers appropriés dans les ZF, et de contribuer ainsi à la 

compétitivité et à la pérennité de ces dernières.
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4.	 OBJECTIFS

4.1	 Le présent Guide sur le ZF vise à :    

•	 Sensibiliser au rôle et aux fonctions de la douane ainsi qu’à ses capacités à relever les défis 
auxquels la douane et le secteur privé font face dans les ZF et contribuer à la compétitivité et à 
la pérennité des ZF;

•	 Fournir des orientations pratiques tirées des conclusions et analyses du document de recherche 
de l’OMD n° 47, elles-mêmes dérivées des bonnes pratiques des Membres de l’OMD;

•	 Aider les administrations des douanes à renforcer les procédures/contrôles douaniers et la lutte 
contre la fraude dans toutes les ZF tout en contribuant efficacement au bon développement et à 
la compétitivité de celles-ci; et

•	 Renforcer la coopération entre les gouvernements ainsi que la coopération douane-entreprises 
au sein des ZF.

4.2	 D’après les Membres, le Guide sur les ZF devrait être mis en œuvre dans le respect des législations 

nationales.

5.	 PRINCIPAUX DOMAINES DU GUIDE SUR LES ZF

5.1	 Le Guide sur les ZF est composé de sept domaines principaux, tirés des conclusions principales du 

Document de recherche.  Les principaux domaines sont les suivants :

•	 Territorialité des ZF;

•	 Pleine implication de la douane dans les ZF; 

•	 Participation de la douane au processus d’agrément des entreprises et à l’application du concept 
d’« Opérateur économique agréé (OEA) »;

•	 Présentation de rapports à la douane et utilisation des données et systèmes informatiques; 

•	 Audits douaniers dans les ZF;  

•	 Contrôles de la douane et lutte contre la fraude : le pouvoir de détecter/saisir des marchandises 
illicites dans les ZF; vérifications/inspections sur site dans les ZF; utilisation de la technologie 
pour inspecter les ZF; et

•	 Coopération.

5.2	 Ces principaux domaines comprennent des orientations pratiques et des bonnes pratiques des 

Membres de l’OMD, qui ont été recueillies dans le cadre de l’enquête en ligne de l’OMD sur les ZF 

réalisée en 2018, ainsi que lors des ateliers de l’OMD organisés au cours de l’exercice financier 

2018-2019, l’objectif étant d’aider les administrations des douanes à renforcer les procédures/

contrôles douaniers à appliquer au sein des ZF tout en contribuant efficacement au bon 

développement et à la compétitivité de celles-ci.

6.	 MISE EN ŒUVRE  

6.1	 Reconnaissant le rôle considérable que la douane peut jouer pour garantir la croissance 

économique saine et durable des ZF, il s’avère primordial de faire participer celle-ci à chaque étape 

de la mise en œuvre, tant pour assurer la conformité que faciliter les échanges.

6.2	 La douane peut faire face à certains défis dans la mise en œuvre de ces Orientations étant donné 

les difficultés à modifier, en jouant d’influence sur les décideurs politiques, les régimes des ZF déjà 

établies. Néanmoins, comme l’ont indiqué nombre d’articles académiques, l’urgence de solliciter 

une participation active de la douane et de mettre en place des contrôles douaniers renforcés au 

sein des ZF est largement reconnue et a été soulignée.  Il existe un besoin fondamental de garantir 

la sûreté et la sécurité de l’environnement opérationnel des ZF, l’efficacité et la transparence 

des procédures, le respect de la loi par les opérateurs ainsi que la légalité des marchandises, 

des personnes et des véhicules entrant et passant par les ZF.  Toutes des missions qui sont la 

responsabilité de la douane.

6.3	 L’heure est venue de rendre visible le rôle majeur que les administrations des douanes peuvent 

jouer pour sécuriser les échanges dans les ZF afin de contribuer au développement durable 

de celles-ci.  Les Membres de l’OMD étant toujours plus nombreux à développer des régimes 

douaniers solides dans leurs ZF, d’autres Membres de l’OMD seront vraisemblablement incités à 

faire de même. Les ZF sont certes créées dans le cadre d’une politique de développement national. 

Cependant, comme les activités criminelles des ZF ont des conséquences partout dans le monde, 

le contexte actuel pousse à voir plus loin que les seules frontières des ZF et des pays individuels 

qui les abritent.  La mise en place de procédures/contrôles douaniers appropriés dans les ZF ne 

doit donc pas concerner uniquement les pays qui possèdent des ZF, mais également tous les autres 

pays.

6.4	 Afin de développer des régimes douaniers solides dans les ZF, la coordination entre les organismes 

gouvernementaux pertinents et le dialogue politique se révéleront essentiels.  Les administrations 

des douanes sont invitées à mettre en œuvre le présent Guide sur les ZF ainsi qu’un plan de mise en 

œuvre national en coordination avec toutes les autorités concernées par les ZF afin d’appliquer à 

l’échelon mondial des mesures garantissant la compétitivité et la sûreté des ZF.

6.5	 [Par ailleurs, le présent Guide sur les ZF pourrait servir de Guide pratique à la douane ainsi qu’aux 

autres parties prenantes concernées afin de mettre en œuvre la Recommandation de l’OCDE, tel 

qu’envisagé avec l’OCDE.]

6.6	 Les orientations pratiques de chaque chapitre sont énumérées dans la liste de vérification figurant 

à l’Annexe III du présent Guide.
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III.	GUIDE PRATIQUE RELATIF AUX ZONES FRANCHES 

1.	 TERRITORIALITÉ DES ZF 

Les ZF font-elles partie ou non du territoire douanier ? 

EXPLICATION

1.1	 Dans le sens où elle influence considérablement le caractère applicable des procédures et 

contrôles douaniers tout en définissant le rôle des douanes dans les ZF, la définition territoriale des 

ZF constitue la principale question à régler pour renforcer l’intervention et les procédures de la 

douane dans les ZF.

1.2	 Le Chapitre 2 (zones franches) de l’Annexe D de la CKR définit la ZF comme suit : « une partie du 

territoire d’une Partie contractante dans laquelle les marchandises qui y sont introduites sont 

généralement considérées comme n’étant pas sur le territoire douanier au regard des droits et 

taxes à l’importation ».

Parallèlement, la CKR définit le « territoire douanier » comme étant « le territoire dans lequel la 

législation douanière d’une Partie contractante s’applique » (Chapitre 2 de l’Annexe générale de la 

CKR).

1.3	 Comme l’indique le document de recherche de l’OMD précité, la définition figurant dans la CKR 

ne stipule pas clairement que les ZF sont situées en dehors du territoire douanier d’un point de 

vue géographique. En réalité, il faut comprendre de la définition que la ZF fait bel et bien partie du 

territoire douanier. Les « marchandises » qui se trouvent dans les ZF sont considérées en dehors du 

territoire douanier seulement aux fins de l’application des taxes et des droits.

1.4	 Cependant, en raison des principales caractéristiques des ZF, notamment l’exonération des taxes/

droits sans exportation effective à l’étranger et sans la fourniture d’une garantie financière, 

certains pays considèrent les ZF comme « extérieures au territoire douanier ». En conséquence, le 

concept d’« extraterritorialité » des ZF par rapport au territoire douanier semble déboucher sur 

le concept de « zone franche extraterritoriale », non soumise aux contrôles douaniers habituels, 

ainsi que sur une intervention réduite de la douane dans la surveillance des mouvements de 

marchandises au sein des ZF et sur des procédures/contrôles douaniers plus souples, ce qui 

augmente les risques de voir se développer un commerce illicite.

1.5	 En outre, le concept de « zone franche extraterritoriale » a également pour effet que les ZF sont 

utilisées pour éviter toutes contre-mesures visant à lutter contre le commerce illicite et pour 

bénéficier d’un régime tarifaire préférentiel par le biais de fausses déclarations ou en masquant 

l’origine des marchandises.

1.6	 Les diverses définitions territoriales que l’on trouve pour la ZF et leur application dans les pays 

membres peuvent être catégorisées en quatre types, comme décrit dans le Tableau 1 ci-après.
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Tableau 1:  Diverses définitions territoriales des zones franches.

1.7	 Il convient de souligner que si certains pays considèrent que les ZF ne font pas partie du 

territoire douanier, l’application des procédures/contrôles douaniers appropriés dans les ZF est 

garantie sur le plan juridique par la législation nationale (type 3). Cependant, ce type s’observe 

généralement dans les pays où le pouvoir des autorités douanières est suffisamment fort au sein du 

gouvernement pour influer sur la législation nationale.  Dans les faits, les pays qui considèrent les 

ZF comme extérieures au territoire douanier sont plus nombreux à rencontrer des difficultés pour 

garantir l’application appropriée des procédures/contrôles douaniers.

1.8	 Pour résumer, il est essentiel de considérer que les ZF appartiennent géographiquement au 

territoire douanier ou représentent des zones spéciales dans lesquelles toutes les activités 

douanières non tarifaires, comme les procédures douanières et les fonctions de contrôle aux 

frontières (y compris les inspections et saisies), doivent être correctement exécutées. Les ZF 

devraient pouvoir être considérées comme extérieures au territoire douanier à la seule condition 

que la législation nationale puisse garantir la bonne mise en œuvre et exécution des procédures 

douanières et de tous les contrôles aux frontières nécessaires.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : UNION EUROPÉENNE (UE)

1.9	 Le Code des douanes de l’Union (CDU) définit et traite les ZF comme faisant partie du territoire 

douanier. Dans son Article 243, Section 3 (Zones franches), le CDU stipule que « les États membres 

peuvent constituer certaines parties du territoire douanier de l’Union en zones franches » et que « 

les personnes, les marchandises et les moyens de transport qui entrent dans une zone franche ou 

qui en sortent peuvent faire l’objet de contrôles douaniers ».

EXEMPLE 2 : ETATS-UNIS (EU)

1.10	 Conformément aux dispositions de la Loi sur les zones de commerce international (Foreign Trade 

Zone), la mise en place d’une zone de commerce international vise à « accélérer et encourager le 

commerce extérieur ainsi que d’autres activités ». Cette loi est administrée dans le cadre évolutif 

de la politique économique et commerciale des Etats-Unis et au regard de facteurs économiques 

ayant trait à la concurrence internationale. Les zones de commerce international sont considérées 

comme n’étant pas sur le territoire douanier des Etats-Unis au regard du paiement des droits.

ORIENTATIONS RELATIVES À LA TERRITORIALITÉ DES ZF : 

	 D’un point de vue géographique, les ZF doivent être considérées comme partie intégrante 
du territoire douanier ou d’autres zones spéciales où le pouvoir de la douane de contrôler les 
marchandises et les personnes est garanti par la loi et où les procédures et contrôles douaniers 
nécessaires sont appliqués afin de sécuriser et de faciliter le mouvement et le placement des 
marchandises au sein de ces mêmes zones franches.

TYPE  DÉFINITION TERRITORIALE DES ZF APPLICATION DES PROCÉDURES/CONTRÔLES DOUANIERS

1
Les ZF sont considérées comme faisant 
partie du territoire douanier

Les procédures/contrôles douaniers s’appliquent aux ZF

2
Les ZF sont considérées comme 
extérieures au territoire douanier 
uniquement en ce qui concerne les droits

Les procédures/contrôles douaniers s’appliquent aux ZF

3
Les ZF sont considérées comme 
extérieures au territoire douanier 

Les procédures/contrôles douaniers s’appliquent aux 
ZF et sont soutenus par des dispositions claires dans la 
législation nationale

4
Les ZF sont considérées comme 
extérieures au territoire douanier

Les procédures/contrôles douaniers habituels ne 
s’appliquent pas aux ZF
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2.	 PLEINE PARTICIPATION DE LA DOUANE DANS LES ZF

Pourquoi la participation de la douane est-elle plus faible dans les ZF ?   
Comment pourrait-on parvenir à une participation totale ?

EXPLICATION

2.1	 Bon nombre d’articles académiques tels que celui du GAFI (2010), de la CCI (2013), du The 

Economist (2018), de l’OCDE (2018) et de McKinsey & Company (2019) appellent de toute 

urgence à une participation élevée de la douane, en dotant cette dernière des pouvoirs nécessaires 

pour réaliser des contrôles approfondis des marchandises et activités au sein des ZF.

2.2	 Les ZF sont établies et exploitées dans une optique liée aux politiques économiques/industrielles. 

En général, les ministères chargés du développement économique ou les autorités soumises à 

ces ministères jouent un rôle primordial dans l’établissement d’une zone franche ou l’agrément 

des entreprises qui souhaitent opérer dans la zone, des aspects pour lesquels la douane 

est généralement moins impliquée. Selon l’enquête en ligne de l’OMD, presque 40 % des 

administrations des douanes ne participent pas à l’établissement des ZF. Ce résultat pourrait être 

le signe d’une volonté politique insuffisante pour garantir la participation de la douane.

2.3	 La douane jouit de prérogatives importantes dont ne dispose aucun autre service public, 

notamment celle d’inspecter le fret et les marchandises à l’entrée, en transit ou à la sortie. Elle 

est également habilitée à refuser l’entrée ou la sortie de marchandises, et à accélérer leur entrée 

sur la base des informations qu’elles possèdent sur lesdites marchandises. Vu son pouvoir et 

son expertise uniques en matière de sécurisation et de facilitation du commerce mondial, la 

douane devrait jouer un rôle crucial dans l’élaboration des politiques nationales relatives aux 

ZF, l’établissement de chaque nouvelle ZF ainsi que dans l’agrément des entreprises y opérant, y 

compris les activités admissibles de ces entreprises.

2.4	 Certaines administrations des douanes ont indiqué que la douane était représentée comme un 

acteur à part entière au sein d’une commission gouvernementale chargée de l’élaboration des 

politiques nationales relatives aux ZF, de la création des ZF ainsi que de l’examen des demandes 

d’établissement d’une ZF. Un autre exemple montre que ces commissions gouvernementales 

pourraient autoriser la douane à réviser et examiner les demandes et l’établissement de ZF. Tout 

semble donc indiquer qu’une représentation dans une commission gouvernementale en tant que 

membre formel offrirait davantage de possibilités pour la douane de participer aux décisions en 

lien avec les ZF et assurerait une communication fluide avec les organes pertinents.

2.5	 Qui plus est, lors de l’enquête en ligne de l’OMD et des ateliers organisés, plusieurs Membres 

ont souligné l’importance de définir des normes de construction pour permettre l’application 

des procédures/contrôles douaniers appropriés ainsi que la lutte contre la fraude dans les ZF. 

Comme le prescrit la Norme 3 du Chapitre 2 de l’Annexe spécifique D de la CKR, la douane doit 

énoncer les conditions d’exercice du contrôle douanier, y compris les exigences en matière de 

conception, de construction et d’aménagement des ZF. Une construction ou un aménagement bien 

conçu contribue à fluidifier les flux de marchandises légitimes tout en surveillant correctement le 

mouvement des marchandises et les activités des entreprises.

2.6	 Le graphique 1 ci-dessous constitue un exemple de processus d’agrément. Dans le cadre de ce 

processus, la douane devrait participer à la vérification des qualifications/conditions/zones, à 

l’examen de toute demande d’établissement d’une ZF, à l’approbation des marchandises et activités 

admissibles dans la ZF, à la validation du plan de construction et à l’examen de la mise en œuvre de 

chaque qualification et condition avant l’ouverture de la ZF.

Graphique 1 :  Exemple de processus d’agrément.
(Source: douane thaïlandaise)

1. Soumettre une demande d’etablissement d’une zone franche

2. Vérifier les qualifications, les conditions et les zones

3. Obtenir une licence pour établir une zone franche

4. Construire et mettre en place la zone franche

5. Soumettre une demande d’ouverture

6. Vérifier la disponibilité avant l’ouverture

7. Annoncer l’ouverture de la zone franche
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EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : ETATS-UNIS (EU)

2.7	 En vertu de la Loi sur les zones de commerce international, le Conseil des zones de commerce 

international a été créé afin d’examiner et approuver les demandes d’établissement, d’opération 

et de maintien de ces zones de commerce international. Le Conseil des zones de commerce 

international peut approuver toute ZF qu’il estime nécessaire pour servir de manière adéquate « 

l’intérêt public ». Le CBP doit approuver l’activation de la ZF avant que des marchandises n’y soient 

admises en vertu de cette Loi.

2.8	 Le CBP est responsable des mouvements d’entrée et de sortie de marchandises de la ZF et 

des questions relatives au recouvrement des recettes. Dans le cas des ZF comportant un port, 

le Directeur de port du CBP est chargé de superviser les activités de la ZF en sa qualité de 

représentant local du Conseil des zones de commerce international. Le Directeur de port contrôle 

les admissions de marchandises dans la ZF, le traitement et l’élimination des marchandises ainsi 

que l’enlèvement de marchandises dans la ZF. Outre la Loi sur les zones de commerce international, 

le Directeur de port applique également toutes les lois habituellement appliquées par le CBP qui 

sont pertinentes dans le cadre des zones de commerce international.

EXEMPLE 2 : CHINE

2.9	 La douane chinoise est responsable de l’examen des demandes d’établissement d’une ZF. Chaque 

gouvernement provincial ou municipal peut introduire une demande auprès du Conseil d’État afin 

d’établir une ZF sur la base des besoins de développement actuels. Il appartient au Conseil d’État 

de donner l’autorisation finale en ce qui concerne les demandes de ZF et c’est également lui qui 

autorise la douane chinoise à examiner la demande au cours du processus.

2.10	 Au moment d’examiner une demande, la douane chinoise requiert l’avis de sept autres ministères, 

dont le ministère des Ressources naturelles et le ministère des Finances. La douane chinoise a 

établi un système d’évaluation pour la création des ZF. Ce système comprend l’examen de critères 

concernant le commerce extérieur et le traitement des volumes commerciaux, le degré de soutien 

à la supervision douanière, les conditions de soutien industriel et la logistique.

2.11	 S’agissant de la construction des ZF, la douane chinoise a développé des normes de construction de 

base qui couvrent le point de contrôle, les clôtures entourant la ZF, les zones dédiées à l’inspection 

douanière, les interfaces entre les systèmes informatiques de la ZF et le système de la douane, etc.

EXEMPLE 3 : RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

2.12	 Afin d’assurer une communication fluide entre la douane d’une part et les organes d’exploitation 

des ZF et les entreprises qui s’y trouvent d’autre part, un accord sur les services a été élaboré.  A 

côté de cela, deux comités ont été mis sur pied, qui se réunissent chaque mois pour discuter des 

questions relatives aux services et aux exigences des parties impliquées :

-	 un comité national, composé du Conseil national des zones franches, de la douane et de 
l’Association dominicaine des entreprises des zones franches; et

-	 un comité interne, qui doit être établi pour chaque zone franche et qui est composé des 
entreprises qui opèrent dans la zone franche concernée, d’un représentant de l’Association 
dominicaine des entreprises des zones franches ainsi que du responsable du bureau de douane 

de la zone franche.

2.13	 En République dominicaine, le Conseil national des zones franches est chargé de délivrer les 

autorisations d’établissement d’une ZF et de réglementer les opérations qui y sont exécutées. Cela 

étant, il ne s’occupe pas des conditions d’exercice du contrôle de la douane, cette responsabilité 

incombant à la douane.

EXEMPLE 4 : SINGAPOUR

2.14	 La douane de Singapour administre et fait respecter la Loi sur les zones franches (Free Trade Zones 

Act) régissant l’établissement des ZF ainsi que la nomination de leurs organes d’exploitation et les 

responsabilités de ces derniers.

2.15	 On trouve un bureau des douanes à toutes les entrées et sorties des ZF. De plus, dans le cadre des 

contrôles réglementaires qu’elle exécute, la douane de Singapour assume également les missions 

suivantes dans les ZF :

-	 contrôler les locaux, examiner les colis et prendre des mesures en cas d’infraction, notamment 
toute violation de la législation douanière;

-	 donner instruction aux organes d’exploitation des ZF d’empêcher les personnes ou les 
marchandises non autorisées d’entrer ou de sortir des ZF;

-	 veiller à informer les organes d’exploitation des ZF de leurs responsabilités en vertu de la Loi sur 
les zones franches et d’autres textes législatifs appliqués par la douane de Singapour; et

-	 valider la clôture entourant le périmètre des ZF.
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EXEMPLE 5 : RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN 

2.16	 Le 18 mai 2018 fut adoptée la Loi de la République d’Azerbaïdjan relative à la « Zone franche 

d’Alyat » (Alyat Free Economic Zone).  L’établissement de cette ZF est prévu très prochainement.  

Elle a vocation à devenir un centre logistique majeur dans la région caspienne, qui desservira à la 

fois les marchés européen et asiatique. Partie intégrante d’un réseau logistique international de 

grande ampleur reliant l’Europe à l’Asie, cette zone constituera aussi un centre logistique de transit 

multimodal.

2.17	 En vertu de la législation nationale, la douane d’Azerbaïdjan assume les responsabilités suivantes 

en ce qui concerne les ZF :

-	 assurer la surveillance du périmètre, des points d’entrée et de sortie ainsi que des personnes 
entrantes et sortantes;

-	 approuver les activités liées aux marchandises acheminées dans la ZF, y compris l’entreposage, 
l’emballage, le marquage, etc.; et

-	 approuver les travaux à réaliser dans une ZF.

2.18	 La douane d’Azerbaïdjan participe aux procédures d’approbation des activités commerciales et 

autres activités dans les ZF.

EXEMPLE 6 : UNION EUROPÉENNE (UE)

2.19	 Dans l’Union européenne, les autorités douanières sont impliquées dans l’approbation de la 

construction de tout bâtiment et dans l’établissement de toute activité au sein d’une ZF. Des 

contrôles doivent être effectués non seulement sur le périmètre et aux points d’entrée et de sortie, 

mais aussi à l’intérieur des ZF, puisque celles-ci font partie du territoire douanier. Les autorités 

douanières peuvent interdire aux personnes dont la fiabilité n’est pas suffisante de mener des 

activités au sein des ZF.

ORIENTATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DE LA DOUANE  
DANS LES ZF

	 La douane doit être représentée au sein des organismes gouvernementaux pertinents afin 
de participer à l’élaboration des politiques nationales relatives au ZF, à la prise de décision 
concernant l’établissement des ZF ainsi qu’à l’examen des demandes d’établissement d’une ZF.

	 La douane doit établir des normes de construction de base ainsi que d’autres normes à mettre 
en œuvre dans les ZF afin de garantir la bonne exécution de son contrôle.  Ces normes doivent 
couvrir les points de contrôle, les clôtures entourant la ZF, les zones dédiées à l’inspection 
douanière, les systèmes de vidéosurveillance, l’installation d’équipements d’inspection non 
intrusive (INI), le réseau informatique qui doit servir d’interface avec la douane, etc.
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3.	 PARTICIPATION DE LA DOUANE AU PROCESSUS D’AGRÉMENT DES 
ENTREPRISES

Ne pas faire participer la douane au processus d’agrément des entreprises pourrait ouvrir la voie à des 
activités illicites dans les ZF

EXPLICATION

a.	 Faible participation au processus d’agrément des entreprises  

3.1	 En réaction à l’enquête en ligne de l’OMD, certaines administrations des douanes ont souligné, 

d’une part, la nécessité de sensibiliser les entreprises opérant dans les ZF aux responsabilités 

et obligations qui leur incombent en ce qui concerne les procédures douanières et, d’autre part, 

l’importance de faire participer pleinement la douane au processus d’agrément des entreprises.  

Or, la même enquête a aussi révélé que près de la moitié des administrations des douanes ne 

participent pas à ce processus.  Il faut ajouter à cela que, dans certains pays, la douane ne dispose 

d’aucun pouvoir pour retirer le droit à des entreprises d’opérer en ZF, en particulier celles accusées 

de s’y livrer à des activités de contrebande.

3.2	 Comme on peut le lire dans le document de recherche de l’OMD no 47, le rapport du GAFI (2010) 

expose plusieurs cas dans lesquels des comptes en banque appartenant à des entreprises opérant 

dans des ZF ont été utilisés pour blanchir des bénéfices tirés, entre autres, du commerce de la 

drogue, avec l’aide d’entreprises se trouvant dans ces mêmes ZF.  Ledit rapport identifie plusieurs 

facteurs favorisant le blanchiment de capitaux dans les ZF, tels que le manque d’intégration entre 

les systèmes informatiques des organes d’exploitation des ZF et ceux de la douane y compris les 

transactions en espèces menées à l’intérieur des ZF et l’insuffisance des vérifications de diligence 

raisonnable et de conformité menées lors de la phase d’admission des entreprises dans les ZF.

3.3	 Afin de pouvoir profiter des avantages qu’offrent des procédures douanières simplifiées, l’une des 

principales caractéristiques des ZF, il est fondamental que les organes d’exploitation des ZF et les 

entreprises qui y opèrent affichent des normes de conformité élevées ainsi qu’un haut de degré 

de responsabilité pour garantir la sûreté de leurs activités. En outre, ces organes et entreprises ne 

peuvent avoir d’antécédents en matière d’activités illicites, d’infractions graves ou de violation de 

la loi.

3.4	 Si la douane échoue à mener des vérifications des antécédents des entreprises candidates à l’aune 

des risques identifiés, y compris leurs principaux employés et leur historique de conformité, 

on risque alors de créer une situation extrêmement propice au développement du commerce 

illicite dans les ZF. Aussi, lorsque l’on sait que le crime organisé et même certaines organisations 

terroristes sont impliqués dans des activités illicites au sein de certaines ZF, la participation de la 

douane dans les vérifications de diligence raisonnable et de conformité des entreprises lors de la 

phase d’agrément se révèle d’une importance cruciale afin de garantir la sûreté et la sécurité des 

ZF.

3.5	 En menant des vérifications des antécédents à l’aune des risques identifiés, la douane devrait 

pouvoir interdire aux personnes morales et à ses ressortissants condamnés pour activités illicites 

d’opérer au sein d’une ZF et prendre des mesures appropriées pour retirer une autorisation si une 

non-conformité, des activités illicites ou des pertes de marchandises sont constatées.

b.	 Application du concept d’« Opérateur économique agréé » (OEA)

3.6	 En raison d’un manque de ressources et de personnel, les administrations des douanes rencontrent 

aujourd’hui diverses difficultés pour ce qui est d’assurer la gestion de volumes toujours plus 

importants de marchandises et de s’adapter aux nouveaux types d’activités, dont le recours 

accru aux ZF, tout en devant fournir une réponse adéquate à la nécessité grandissante de 

sécuriser le commerce international.  Cela a conduit la douane à modifier la perception qu’elle 

a des entreprises. Elle ne les voit plus comme des entités payant des droits ou potentiellement 

impliquées dans des activités illicites, mais comme des partenaires de confiance pour parvenir à 

des procédures douanières rapides et efficaces dans un environnement en constante évolution.

3.7	 L’une des méthodes possibles pour assurer une gestion efficace des marchandises et entreprises 

dans les ZF tout en profitant des avantages que ces dernières ont à offrir serait donc d’appliquer 

le concept d’OEA.  Il s’agit d’un programme modèle appliqué par de nombreuses administrations 

des douanes pour sécuriser et faciliter le commerce international. En même temps, ce modèle 

comporte des mesures incitatives profitant tant aux douanes qu’aux opérateurs qui décident de 

fonctionner en partenariat. Le Cadre de normes SAFE de l’OMD contient déjà des orientations 

générales en la matière.

3.8	 Le Cadre SAFE fournit un ensemble de normes douanières internationales sur les conditions et les 

exigences à respecter pour obtenir le statut d’OEA, notamment :

-	 conformité avérée des exigences douanières;

-	 établissement d’un système satisfaisant de gestion des dossiers commerciaux;

-	 solvabilité financière;

-	 consultation, coopération et communication;

-	 éducation, formation et sensibilisation;

-	 échange d’informations, accès et confidentialité;

-	 sûreté des marchandises, des moyens de transport, des locaux, du personnel et des partenaires 
commerciaux;

-	 gestion des crises et reprise des activités suite à un incident; et

-	 évaluation, analyses et améliorations.

3.9	 En plus d’une liste d’avantages spécifiques pour chaque catégorie d’opérateurs économiques, le 

Cadre SAFE énonce également des procédures pour l’introduction des demandes, la validation et 

l’agrément de façon à établir et maintenir un programme OEA efficace.

3.10	 L’enquête en ligne de l’OMD a révélé que le nombre d’administrations des douanes qui appliquent 

le concept d’OEA dans les ZF n’atteignait pas même la moitié des participants à l’enquête.  Lors d’un 

atelier, un des pays participants a même indiqué que la douane n’avait pas accordé le statut d’OEA 

à des entreprises opérant dans des ZF parce que cette compétence appartient au ministère du 

Commerce et que l’implication de la douane dans le processus d’agrément s’avère plutôt faible.

3.11	 Compte tenu du fait qu’en comparaison avec les années 1980/1990, période à laquelle les ZF 

se sont développées, les procédures douanières en dehors des ZF ont été substantiellement 

simplifiées grâce au recours à la technologie, le fait d’appliquer des contrôles douaniers plus 

souples dans une ZF ne devrait pas être présenté comme un avantage clé au détriment de la sûreté 

et de la sécurité des échanges.
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3.12	 Néanmoins, d’autres avantages liés aux mesures de facilitation au sein des ZF pourraient être 

octroyés aux entreprises y opérant qui respectent les critères d’OEA établis au niveau mondial.  

Aussi, vu ses connaissances et son expertise concernant la mise en œuvre du concept d’OEA, mais 

aussi au regard des renseignements utiles qu’elle possède en matière de risque et de sécurité 

des échanges, la douane devrait être l’autorité qui, en étroite collaboration avec les autorités des 

ZF et les organes d’exploitation des ZF, mène l’évaluation des risques qui pèsent sur la sécurité 

et valide le statut d’OEA pour permettre à des entreprises de profiter de mesures de facilitation 

supplémentaires dans les ZF.

3.13	 A travers la participation active de la douane dans le processus d’agrément des entreprises et 

le processus d’octroi du statut d’OEA, les ZF ont la possibilité de s’appuyer sur l’expérience et 

les informations des administrations des douanes pour déterminer si une entreprise remplit les 

critères de conformité et confirmer qu’elle ne présente pas d’antécédents d’infractions, de façon 

à prévenir le développement d’activités illicites éventuelles dans les ZF tout en permettant aux 

autres entreprises d’en jouir de tous les avantages.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : SINGAPOUR

3.14	 Avant d’octroyer son autorisation, l’organe d’exploitation de la ZF réalise une vérification 

des entreprises et personnes souhaitant opérer dans la ZF en s’appuyant sur les organismes 

pertinents, parmi lesquels figure la douane de Singapour. Les organes d’exploitation des ZF mettent 

régulièrement à jour la liste des entreprises exploitantes et l’envoient à la douane de Singapour.

3.15	 La douane de Singapour n’autorise que des activités limitées dans les ZF.  Si une entreprise souhaite 

mener des activités de fabrication, elle doit d’abord requérir une autorisation auprès de la douane.  

En outre, pour entreprendre des activités d’importation ou d’exportation, et jouer le rôle d’agent en 

douane, une entreprise doit être enregistrée auprès de la douane.

3.16	 Le programme OEA de Singapour s’applique à toutes les entreprises éligibles au sein de la chaîne 

logistique, ce qui inclut les opérateurs portuaires et les entreprises actives dans les ZF.

EXEMPLE 2 : CHINE

3.17	 La douane chinoise participe au processus d’agrément des entreprises si les activités de ces 

dernières présentent un lien avec la douane. C’est ainsi que la douane vérifie que les entreprises 

candidates n’ont pas d’antécédents en matière de contrebande.

3.18	 Toute entreprise souhaitant opérer dans une ZF doit obtenir une autorisation commerciale 

enregistrée auprès de l’Administration de contrôle du marché.  Une fois cette autorisation obtenue, 

l’entreprise doit s’enregistrer auprès de la douane et obtenir un agrément auprès de celle-ci avant 

de commencer ses activités dans une ZF. Le processus d’enregistrement auprès de la douane 

comprend trois étapes : (1) soumission de la demande d’enregistrement, (2) vérification par la 

douane et (3) inspection douanière sur site.

3.19	 Pour s’enregistrer auprès de la douane, toute entreprise doit satisfaire aux exigences de base 

suivantes :

-	 être une entité juridique indépendante en mesure de payer ses taxes à la douane et de remplir 
ses autres obligations légales;

-	 être équipée d’un système de gestion informatique comprenant un terminal pour permettre à 
la douane d’accéder aux données de l’entreprise ainsi qu’un logiciel d’interface relié au système 
informatique de la douane, conformément aux normes d’authentification et de mise en réseau 
des données de la douane;

-	 pouvoir présenter une comptabilité et une gestion financière saine, en particulier des registres 
détaillés quant à l’inventaire, au placement, au transfert, à la vente, au traitement et à 
l’utilisation des marchandises; et

-	 ne pas produire de marchandises qui nécessitent une consommation d’énergie élevée et 
fortement polluantes/denses en ressources ou ne pas produire de marchandises figurant sur 
la liste des produits interdits, conformément aux exigences nationales de développement 
industriel.

3.20	 La douane catégorise les entreprises en trois groupes selon les conditions d’agrément : 1) 

entreprises certifiées (OEA), 2) entreprises bénéficiant d’une accréditation générale et 3) les 

entreprises non accréditées, sur la base des renseignements collectés et analysés par la douane 

chinoise.

EXEMPLE 3 : AFRIQUE DU SUD

3.21	 En Afrique du Sud, les « zones économiques spéciales » (ZES) sont des zones géographiquement 

délimitées qui abritent des activités économiques spécifiques destinées à favoriser la croissance 

économique nationale et les exportations grâce à l’utilisation de mesures de soutien visant à attirer 

les investissements et les technologies nationales et étrangères.

3.22	 Chaque ZES se divise en une zone générale ouverte à toutes les industries et en une zone sous 

contrôle de la douane (Customs Controlled Area - CCA) réservée aux entreprises dont les activités 

sont tournées vers l’exportation et enregistrées auprès de la douane.  Une CCA est une zone qui a 

été approuvée par l’administration fiscale d’Afrique du Sud (South African Revenue Service - SARS) 

et le ministère de l’Industrie et du Commerce et qui est située dans une ZES.  Une entreprise CCA 

est une entreprise agréée titulaire d’un permis ZES et située dans une CCA, qui peut par ailleurs 

être un entrepôt de stockage ou un fabricant.

3.23	 En outre, la décision a été prise d’adopter une approche de la SARS destinée à gérer les ZES 

en établissant un groupe de travail entre la SARS et les opérateurs ZES.  Cela permet de créer 

des synergies au sein de la SARS et de renforcer les relations avec les opérateurs ZES.  Bien 

qu’elle en soit encore à ses balbutiements, cette initiative s’est révélée efficace pour renforcer 

la communication et la coopération.  Le Programme de l’opérateur privilégié, le précurseur du 

Programme OEA, est promu auprès de toutes les entreprises CCA.
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ORIENTATIONS RELATIVES À L’AGRÉMENT PAR LA DOUANE DES 
OPÉRATEURS DES ZF ET ENTREPRISES OPÉRANT DANS LES ZF

	 La douane doit participer à et s’occuper de l’examen des entreprises introduisant une demande 
d’autorisation pour opérer au sein d’une ZF.

	 La douane doit participer à la procédure d’octroi des autorisations pour les activités 
commerciales et les autres activités liées aux procédures et contrôles douaniers dans les ZF.

	 La douane doit utiliser les critères de validation des Opérateurs économiques agréés (OEA) 
pour vérifier le niveau de conformité des opérateurs et des entreprises et leurs antécédents en 
matière d’infractions, et contrôler leur conformité en étroite collaboration avec les autorités et 
les organes d’exploitation des ZF.     

	 La douane doit fournir une formation périodique aux entreprises sur leurs responsabilités et 
la conformité à atteindre dans les ZF, et offrir des opportunités d’échanger les renseignements 
nécessaires.

	 La douane doit aussi prendre des mesures appropriées pour retirer une autorisation si une non-
conformité, des activités illicites ou des pertes de marchandises sont constatées.

4.	 PRÉSENTATION DE RAPPORT À LA DOUANE ET UTILISATION DES DONNÉES ET 
DES SYSTÈMES INFORMATIQUES

a.	 Exigences en matière de déclaration et de rapport

Les exigences en matière de déclaration et de rapport sont fondamentales pour garantir la fluidité des 
mouvements de marchandises

EXPLICATION

4.1	 Les exigences en matière de déclaration et de rapport constituent un aspect fondamental du 
régime de la douane pour garantir la fluidité des marchandises provenant de et partant vers 
l’étranger.  Afin de ne pas avoir à mener 100 % des inspections physiques de marchandises, la 
douane a mis au point un système de gestion des risques fondé sur les données introduites via 
les déclarations et les rapports.  En ce sens, des déclarations et rapports précis et opportuns sont 
essentiels pour garantir que les marchandises passant par les ZF respectent les exigences légales 
nationales et internationales en matière de commerce international équitable, sûr et sécurisé et 
éventuellement en matière de facilitation.

Déclaration de marchandises pour l’admission dans la ZF et la sortie de la ZF

4.2	 Les déclarations de marchandises ou tout autre document nécessaires pour l’admission dans la 
ZF et la sortie de la ZF doivent être réclamés et envoyés à la douane, de façon à permettre à cette 
dernière de juger de l’admissibilité des marchandises dans la ZF et de vérifier leur conformité avec 
la législation et les réglementations applicables.

4.3	 Pourtant, dans certains cas, et en particulier dans les pays où les marchandises qui entrent dans 
les ZF ne sont pas considérées comme des importations, la déclaration pour ces mouvements 
de marchandises n’est même pas obligatoire.  Plusieurs pays ont signalé que l’utilisation des 
données pour contrôler les mouvements des marchandises pour l’entrée/la sortie, le transit/
transbordement, l’importation et l’exportation relevait de la compétence des autorités de la ZF et 
non pas de la douane.

4.4	 Compte tenu des caractéristiques des ZF, à savoir que les droits et taxes ordinaires ne sont pas 
appliqués, ces déclarations de marchandises des ZF devant être soumises à la douane, si elles 
peuvent exclure des données concernant le calcul des droits et taxes, doivent inclure tous les 
autres éléments nécessaires à la réalisation d’une évaluation des risques.  En outre, étant donné 
que l’application de procédures douanières simplifiées figure également parmi les avantages 
offerts par les ZF, on pourrait envisager de permettre aux entreprises ayant démontré un haut 
niveau de conformité, comme les entreprises certifiées OEA, d’introduire des déclarations de 
marchandises simplifiées.

4.5	 Par ailleurs, il est important de souligner que ces déclarations pourraient générer sur les ZF des 
statistiques qu’il convient d’exploiter pour mesurer l’ampleur du commerce dans les ZF. Comme 
recommandé dans les « Statistiques du commerce international de marchandises : Concepts et 
Définitions, 2010 » des Nations Unies, les marchandises importées dans et exportées depuis les ZF 
devraient faire l’objet de statistiques commerciales.

Exigences en matière de rapport/soumission des données pour les marchandises placées en ZF

4.6	 De surcroît, comme les ZF sont principalement utilisées pour transformer, fabriquer et entreposer 
des marchandises sur des périodes plus longues ou illimitées, il s’avère essentiel de permettre 
également à la douane de capter et de contrôler les mouvements des marchandises lors du 

stockage ou de l’ouvraison.
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4.7	 L’une des possibilités pour contrôler les mouvements et le statut des marchandises placées en ZF 

serait d’exiger des rapports périodiques comme on le fait pour les entrepôts de douane ou pendant 

le régime du perfectionnement actif.  Une autre option serait de relier les systèmes d’inventaire 

et de comptabilité des ZF au système de la douane afin de permettre à celle-ci d’accéder à ces 

systèmes pour obtenir des données périodiques lorsque cela s’avère nécessaire.

4.8	 Cela étant, lors des ateliers de l’OMD, certains pays ont expliqué que dans leur cas, ces rapports 

devaient être envoyés non pas à la douane, mais aux autorités ou aux organes d’exploitation des 

ZF, et aussi que les systèmes destinés au stockage des informations relatives aux marchandises 

placées en ZF n’étaient pas reliés à la douane.

4.9	 Les exigences plus souples en matière de soumission des déclarations de marchandises et de 

rapport ouvrent la porte à d’éventuelles activités illicites dans les ZF.  Comme le montre le 

document de recherche de l’OMD no 47, des drogues destinées à des expéditeurs situés en ZF ont 

été détectées à l’entrée de certaines zones grâce aux informations recueillies dans des déclarations 

et à la suite d’inspections douanières. Des affaires comportant une « absence de chargement » 

sont également souvent signalées à l’OMD.  Cela prouve à quel point il est essentiel pour la douane 

de recevoir et d’analyser ces déclarations de marchandises à l’entrée et à la sortie, ainsi que les 

rapports sur les marchandises stockées et placées dans les ZF.

4.10	 Le graphique 2 ci-dessous illustre les procédures idéales en matière de déclaration et de rapport : 

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : SINGAPOUR

4.11	 Comme pour toutes les activités enregistrées à Singapour, les entreprises qui opèrent dans les 

ZF doivent conserver certains documents et registres (ventes, comptabilité, banque, inventaire, 

transactions) pour une période de cinq ans.  La douane ainsi que les organismes de lutte contre 

la fraude de Singapour sont susceptibles d’exiger la présentation de ces documents et registres à 

des fins de lutte contre la fraude ou d’enquête.  La douane de Singapour dispose par ailleurs d’un 

accès direct aux données relatives aux marchandises conservées dans les systèmes des organes 

d’exploitations des ZF.

4.12	 Toutes les entreprises, y compris celles opérant dans les ZF, sont tenues d’établir un rapport de « 

transaction suspecte » si elles possèdent des soupçons raisonnables que des marchandises puissent 

être liées à des agissements criminels.

ORIENTATIONS RELATIVES À L’INTRODUCTION DES DÉCLARATIONS 
ET AUX RAPPORTS 

	 Une déclaration de marchandises ou toute autre forme de déclaration utile doit être exigée à 
l’entrée et la sortie de la ZF, puis transmise à la douane afin de permettre une évaluation des 
risques des marchandises.

	 Les déclarations de marchandises peuvent exclure les éléments uniquement liés aux taxes 
et douanes, mais doivent impérativement inclure les éléments nécessaires à l’évaluation des 
risques.

	 Les entreprises ayant démontré un degré élevé de conformité, telles que les entreprises 
certifiées OEA, devraient se voir accorder la possibilité de remettre des déclarations simplifiées.

	 Les entreprises opérant en ZF devraient tenir des livres d’inventaire et d’autres registres 
se rapportant à leurs activités dans la ZF, lesquels doivent être les plus précis possible. Les 
entreprises opérant en ZF ainsi que les organes d’exploitation des ZF doivent soumettre ces 
inventaires et autres registres de façon périodique à la douane.

	 A la demande de la douane, les entreprises opérant en ZF ainsi que les organes d’exploitation de 
la ZF doivent remettre les rapports requis, notamment la répartition des marchandises et des 
matières premières, la liste des inventaires, etc., à l’administration des douanes.

Graphique 2: Procédures de déclaration et 
de rapport dans les zones franches.

Entrée dans la ZF : déclaration de marchandises 

Inspection des marchandises à l’entrée : INI/inspection physique

Placement dans les locaux de l’entreprise : 

Exploitation dans les locaux de l’entreprise : rapport périodique, 
audit douanier, intégration des systèmes

Inspection des marchandises à la sortie : INI/inspection physique

Sortie de la ZF : déclaration de marchandises 
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b.	 Utilisation des données et des systèmes informatiques dans les ZF

Une intégration/utilisation insuffisante de l’informatique pourrait entraver la facilitation des échanges et 
la sécurité dans les ZF

EXPLICATION

4.13	 La douane a développé des systèmes de gestion des risques fondés sur les données transmises par 

le biais des déclarations et de rapports ainsi que sur l’hypothèse fondamentale selon laquelle la 

transmission de ces données et rapports se fait à l’aide de systèmes informatiques en vue de mener 

des évaluations des risques axées sur l’analyse des données. Les systèmes informatiques peuvent 

également garantir la traçabilité des transactions commerciales et financières.

4.14	 Or il existe encore des ZF dans lesquelles les déclarations et les rapports sont établis sur papier 

plutôt que par le biais d’un système informatique. Au cours des ateliers de l’OMD et des études 

de terrain, la douane et les opérateurs ont souligné la nécessité de traiter et de conserver les 

déclarations de même que de soumettre tous les documents relatifs aux échanges sous un format 

électronique.

4.15	 Généralement, les ZF ne sont pas administrées par la douane, mais par leurs autorités et organes 

d’exploitation. Ces derniers mettent au point leurs propres systèmes pour stocker les données 

sur les mouvements de marchandises et les opérations des entreprises au sein de la ZF, en reliant 

leur propre système informatique au système des entreprises. Il peut néanmoins arriver que les 

organes d’exploitation d’une ZF autorisent une entreprise à disposer de son propre système de 

contrôle des inventaires et de tenue des registres.

4.16	 Dans de pareils cas, la douane dispose parfois d’un accès limité au système de gestion des 

marchandises des organes d’exploitation des ZF. Ce manque de données relatives aux mouvements 

de marchandises, aux inventaires et aux opérations des entreprises à l’intérieur des ZF entrave 

les activités de gestion des risques de la douane, qui sont tributaires de ces données. Il serait donc 

préférable que la douane puisse avoir un accès total aux données électroniques conservées dans 

les systèmes des organes d’exploitation des ZF.

4.17	 Du point de vue des organes d’exploitation des ZF, la simplification et l’accélération des procédures 

grâce à la numérisation pourraient figurer parmi les principaux avantages susceptibles d’attirer 

les clients vers ces zones. En outre, le fait de permettre à la douane d’accéder aux systèmes 

informatiques des organes d’exploitation des ZF pour obtenir des données sur les entreprises qui 

y opèrent pourrait jouer un rôle majeur dans la mise en place d’un contrôle douanier approprié, 

notamment à l’entrée/la sortie et en ce qui concerne les inventaires, tout en participant à 

l’accélération des procédures douanières. De plus, un tel accès pourrait améliorer l’exactitude des 

données et des rapports, laquelle est indispensable pour une gestion des risques efficace.



OMD | Guide pratique relatif aux zones franches OMD | Guide pratique relatif aux zones franches42 43

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : CHINE  

4.18	 La douane chinoise contrôle les entreprises et les activités à l’aide d’un système informatique.  

Les entreprises opérant en ZF doivent adapter leurs systèmes informatiques conformément 

aux normes établies par la douane pour permettre un contrôle douanier adéquat. Elles doivent 

en outre fournir à la douane un équipement de terminal pour l’accès aux données ainsi qu’une 

interface logicielle pour les applications informatiques, le tout étant à relier à la douane 

conformément à la méthode d’authentification et aux normes de données établies par celle-ci. La 

douane surveille les entreprises grâce à leurs livres de comptes, à des vérifications et à des audits. 

Elle réalise également une gestion des crédits classés des entreprises, à la fois à l’intérieur et à 

l’extérieur des ZF.

EXEMPLE 2 : THAÏLANDE

4.19	 Dans les 30 jours suivant la fin de la période concernée, les opérateurs des ZF sont tenus d’établir 

sous format électronique, conformément aux prescriptions de la douane, une déclaration 

d’importation et d’exportation, un rapport de solde, un rapport sur les mouvements de 

marchandises, un rapport relatif à la ferraille et aux pertes. Ces rapports et déclarations doivent 

être envoyés deux fois par an à la section Audit des zones franches et à la division Incitations 

fiscales, accompagnés des états financiers annuels certifiés par l’auditeur de la douane.

EXEMPLE 3 : JORDANIE 

4.20	 La zone franche de Zarqa est située à proximité de la frontière avec l’Irak, la Syrie et l’Arabie 

saoudite. Elle est contrôlée par le biais des mesures suivantes :

-	 les entreprises doivent établir trois livres de compte pour les produits, les matières premières et 
les déchets, et les transmettre à deux autorités (aux autorités de la ZF dépendant du ministère 
des Finances et à l’administration douanière);

-	 le système informatique relie la douane (soumise au ministère des Finances) et les autorités de 
la ZF (également soumises au ministère des Finances), de façon à permettre à la douane de voir 
quelles entreprises envoient quelles informations à l’organe d’exploitation de la ZF; et

-	 les entreprises envoient les informations de la déclaration (via des courtiers en douane) à la 
douane par le biais du système ASYCUDA, sur la base duquel la connexion informatique entre la 
douane et les autorités de la ZF a été établie.

EXEMPLE 4 : GÉORGIE

4.21	 Le service des douanes de la Géorgie est présent 24 h sur 24 dans les ZF et dispose du droit de 

réaliser des contrôles planifiés ou aléatoires des locaux et des inventaires des entreprises qui y 

sont présentes. Les marchandises qui entrent dans ces zones doivent appartenir à une entreprise 

enregistrée. Les opérations d’importation, d’exportation et de transit entre les zones sont gérées 

par le système automatisé de la douane ainsi que par le système d’information de l’administration 

fiscale. Des indicateurs de risque spécifiques conçus pour cibler les risques les plus courants dans 

les zones franches ont été insérés dans le moteur de risque de la douane.

4.22	 Les opérations de transport entrant et sortant ainsi que les procédures de dédouanement 

se déroulent selon le principe du « guichet unique » et des services tels que l’introduction 

électronique des documents douaniers, le dédouanement à distance par signature électronique 

et le paiement des droits, taxes et frais via la banque en ligne sont proposés aux importateurs et 

exportateurs. Grâce à cela, la présence physique de ces derniers n’est pas requise pour le processus 

de dédouanement ni les autres procédures douanières.

ORIENTATIONS RELATIVES AUX DONNÉES ET AUX SYSTÈMES 
INFORMATIQUES DANS LES ZF

	 La personne responsable doit introduire une déclaration électronique de marchandises 
fidèlement aux marchandises introduites ou retirées de la ZF et en utilisant des systèmes 
informatiques.

	 Le système informatique de l’organe d’exploitation de la ZF et/ou de l’entreprise chargée de 
stocker les données sur les mouvements de marchandises, les inventaires et les opérations de 
l’entreprise dans la ZF doit être relié au système informatique de la douane. A défaut, la douane 
doit disposer d’un accès total audit système lorsque cela s’avère nécessaire pour la réalisation 
des procédures et contrôles douaniers.

	 Grâce à l’utilisation des données transmises ou obtenues par le biais des systèmes 
informatiques, la douane doit s’efforcer de faciliter le plus possible les échanges dans les ZF.
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5.	 RÉALISATION DES AUDITS DOUANIERS DANS LES ZF

Les audits douaniers sont nécessaires pour vérifier les activités des entreprises ainsi que les marchandises 
qu’elles stockent dans les ZF pour une période illimitée

EXPLICATION

5.1	 Selon l’enquête en ligne de l’OMD, la plupart des administrations des douanes sont habilitées à 

mener des audits douaniers dans les ZF afin de vérifier les marchandises, les inventaires et les 

autres registres relatifs aux opérations de transformation et d’ouvraison.

5.2	 Au regard de la période illimitée pendant laquelle les marchandises peuvent être transformées et 

conservées dans les ZF, l’audit douanier des entreprises opérant dans ces zones constitue l’un des 

outils les plus importants et les mieux adaptés dont dispose la douane pour surveiller les activités 

qui s’y déroulent. Un audit douanier permet à la douane de contrôler efficacement non seulement 

les mouvements des marchandises aux points d’entrée et de sortie sur la base des transactions, 

mais aussi les étapes de stockage et de transformation sur une période donnée, que celle-ci soit 

contractuelle ou périodique.

5.3	 Un tel audit peut se faire par l’examen, entre autres, des registres, des quantités de marchandises 

reprises dans les inventaires, des rapports de conformité portant sur les transactions ou 

procédures sélectionnées, de la comptabilité ou des conditions de sécurité ou d’entreposage.

5.4	 Il convient de souligner que la coopération et l’assistance des organes de gestion des ZF sont 

nécessaires pour garantir l’efficacité de l’audit. Cette assistance englobe l’autorisation d’accéder 

aux ZF et aux locaux/usines des entreprises, la fourniture d’explications quant aux opérations 

menées et au système de tenue des registres, sans oublier l’accès aux systèmes informatiques 

chargés de stocker les données utiles.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : ETATS-UNIS (EU)

5.5	 Les ZF sont gérées par le CBP qui utilise une méthode de vérification et d’audit, ce qui signifie que 

le CBP ne conserve pas les registres de stocks et que son personnel n’est pas physiquement et 

régulièrement présent dans les locaux. (TD 86-16). L’Opérateur exerce une supervision physique 

des zones, alors que le CBP exerce une supervision générale par un programme d’audits et de 

vérifications qui repose sur les principes suivants :

-	 détermination par le CBP de l’identité et de la nature de la marchandise avant ou au moment de 

son dépôt dans la zone afin de déterminer avec certitude la responsabilité initiale de l’Opérateur 

pour cette marchandise;

-	 délivrance par le CBP d’une autorisation préalable à l’Opérateur pour la réception, la livraison 

depuis la zone et toute transformation dans la zone; et

-	 responsabilité de l’Opérateur vis-à-vis de la marchandise au sein de la zone, ce qui implique 

une supervision physique, la sécurité, la consignation, les conditions d’entreposage et la 

transformation (notamment les quantités de marchandises reçues ou livrées).

5.6	 Le CBP a le pouvoir de suspendre le statut actif pour une période maximale de 90 jours ou, sur 

ordre du Conseil, de prolonger la suspension du statut actif d’une zone d’opérations non conforme 

ou qui ne peut être conforme à la législation et aux réglementations applicables à ces zones. Le CBP 

peut à tout moment recommander au Conseil de révoquer l’autorité accordée en cas de violations 

répétées et volontaires de la Loi sur les zones de commerce international.

5.7	 Le travail de supervision par le CBP peut s’effectuer notamment, mais pas seulement, à travers des 

audits de registres, la vérification des quantités de marchandises indiquées dans un inventaire, 

des examens de conformité de transactions ou de procédures choisies ou encore le contrôle des 

mesures de sécurité et des conditions d’entreposage.

5.8	 Un audit consiste en une vérification systématique et complète des inventaires et registres 

financiers des Opérateurs des zones de commerce international (et parfois des organes 

d’exploitation) par rapport aux numéros de lot de la zone ou au numéro d’identification unique 

(NII), et par rapport à la quantité réelle de marchandises se trouvant dans la zone. En règle 

générale, les audits durent entre une semaine et plusieurs mois, en fonction du volume de 

l’inventaire, des problèmes mis à jour dès le début, des types de marchandises qui se trouvent dans 

la zone mais aussi des conditions et des contraintes rencontrées. Ils ne s’appliquent pas seulement 

à l’année en cours mais aussi aux années précédentes.
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EXEMPLE 2 : RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

5.9	 La Direction générale des douanes a mis sur pied la Direction adjointe des zones franches, dont le 

rôle principal consiste à surveiller, contrôler et autoriser les importations, exportations, transfert 

de marchandises ainsi que les autres régimes que les entreprises présentes dans les ZF sont 

susceptibles d’utiliser.

5.10	 La Direction adjointe des zones franches, avec l’aide des départements Renseignement douanier, 

Audit et Contrôle a posteriori, analyse, contrôle et surveille rigoureusement et continuellement 

toutes les opérations que les entreprises opérant en ZF doivent exécuter, afin de prévenir tout 

agissement illicite ou tout abus des avantages et exemptions généralement offerts par les ZF. De 

la même manière, le Ministère des Finances surveille les transactions financières avec l’appui de la 

Direction générale des impôts.

EXEMPLE 3 : THAÏLANDE

5.11	 Lorsque la division Contrôle ou la division Enquête ou répression a posteriori a des soupçons 

raisonnables quant à la violation de la réglementation douanière, la douane thaïlandaise réalise 

un audit dans les ZF. Elle effectue également des audits périodiques via la section Audit des zones 

franches en procédant à la vérification des comptes et des documents relatifs aux importations et 

aux exportations dans les ZF.

5.12	 S’agissant des audits périodiques dans les ZF, la douane thaïlandaise applique un concept de 

gestion des risques divisant les entreprises en trois catégories :

-	 niveau Platinum - audit tous les trois ans (y compris les entreprises OEA);

-	 niveau Gold - audit tous les deux ans;

-	 niveau Silver - audit tous les ans.

ORIENTATIONS RELATIVES AUX AUDITS DOUANIERS DANS LES ZF

	 L’administration des douanes doit mener des audits douaniers des entreprises opérant dans les 
ZF en examinant non seulement les mouvements de marchandises aux points d’entrée et de 
sortie, mais également les étapes d’entreposage et de transformation.

	 L’administration des douanes doit sélectionner une entreprise ou un envoi afin de réaliser un 
audit fondé sur les risques, pouvant inclure des critères de sélection appropriés.

	 Les organes d’exploitation des ZF doivent autoriser la douane à accéder à la ZF et assister celle-
ci en cas d’audit, ce qui implique de lui donner accès aux systèmes informatiques disponibles et 
de fournir des explications sur les opérations menées et les systèmes de tenue des registres.
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6.	 CONTRÔLE DE LA DOUANE ET SURVEILLANCE

EXPLICATION

6.1	 Les risques inhérents associés à l’établissement des ZF défraient aujourd’hui la chronique 

à l’échelle internationale. La société civile ainsi que les organisations internationales et 

commerciales ont en effet répété à maintes reprises que les ZF n’étaient pas utilisées uniquement 

par des acteurs économiques légitimes pour des activités légitimes, mais qu’elles étaient aussi, 

parfois, mises à profit pour des activités illicites.

6.2	 Le document de recherche de l’OMD n° 47 montre qu’entre janvier 2011 et août 2018, quelque 

48 Membres de l’OMD ont signalé 600 saisies en lien avec les ZF (plus de 1 300 si l’on inclut les 

valeurs aberrantes) et couvrant un large éventail d’infractions : fraude aux droits d’accise, trafic 

de drogues, atteintes aux DPI, fraude à l’origine, trafic d’armes, blanchiment de capitaux et 

contrebande de biens culturels.

6.3	 De même, les résultats de l’enquête en ligne de l’OMD révèlent différents types de détection et 

de saisies dans les ZF. Des Membres ont aussi rapporté certains cas potentiellement liés à des 

activités terroristes, comme la détection et la saisie d’armes légères et de petit calibre, d’explosifs 

et d’objets culturels, sans oublier le blanchiment de capitaux et les atteintes aux DPI.

6.4	 Les organes d’exploitation des ZF doivent veiller au bon fonctionnement des ZF et établir des 

procédures adéquates pour garantir la sécurité des marchandises qui y sont entreposées, 

conformément aux normes de sécurité nationales applicables.  La douane doit quant à elle jouer 

un rôle dans la surveillance des organes d’exploitation des ZF et des entreprises qui y opèrent 

ainsi que dans l’établissement de normes de sécurité et d’exigences adéquates. Elle doit mener les 

activités de surveillance nécessaires, notamment la détection et la saisie de marchandises illicites 

dans les ZF, comme détaillé ci-dessous.

a.	 Pouvoir de détecter/saisir des marchandises illicites dans les ZF

L’« extraterritorialité » des ZF engendre des difficultés pour ce qui est d’appliquer les dispositions générales 
relatives au commerce illicite aux ZF

EXPLICATION

6.5	 Il convient de noter que l’enquête de l’OMD sur les ZF a révélé que plusieurs Membres ne 

disposaient d’aucun pouvoir pour détecter/saisir des marchandises illicites dans les ZF.  D’autre 

part, plusieurs cas ont été signalés pendant les ateliers de l’OMD dans lesquels les ZF étaient 

utilisées pour masquer l’origine de marchandises et distribuer des marchandises interdites ou 

illicites dans d’autres pays au lieu d’alimenter la consommation nationale.

6.6	 Pour toutes ces raisons, il faut doter la douane des compétences nécessaires pour détecter et saisir 

des marchandises destinées non seulement à la consommation nationale, mais aussi au transit et 

au transbordement.

6.7	 En outre, de manière générale, comme le montre très clairement le document de recherche 

de l’OMD no 47, les ZF ne sont couvertes par aucune convention internationale existante qui 

régule largement le commerce illicite.  Cette tendance conduit à une réglementation plus faible 

du commerce illicite tant à l’échelle nationale qu’internationale, si bien qu’il vaut la peine de se 

poser la question de savoir si le concept d’« extraterritorialité » des ZF développé par certains 

pays n’entraînerait pas également des difficultés en matière d’application, à ces mêmes ZF, des 

dispositions générales relatives au commerce illicite.

6.8	 Afin de lutter contre les activités illicites dans les ZF, il conviendrait en premier lieu que des 

conventions internationales et réglementations nationales interdisent tout commerce illicite 

de marchandises. Et ce, à l’aune des mêmes fondements que ceux invoqués pour interdire ces 

marchandises en dehors des ZF. Dans un deuxième temps, la douane devrait être habilitée à 

inspecter les marchandises dans les ZF ainsi qu’à détecter et saisir des marchandises, quelles 

que soient les transactions visées (entreposage, transformation, transit/transbordement ou 

consommation nationale).

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : SINGAPOUR

6.9	 Les autorités locales, y compris la douane de Singapour, disposent du pouvoir légal d’entrer dans les 

ZF pour y mener des vérifications des marchandises. S’il est constaté que certaines marchandises 

enfreignent la législation nationale ou les conventions ou traités internationaux, les autorités 

locales peuvent saisir lesdites marchandises.

EXEMPLE 2 : MALAISIE

6.10	 En Malaisie, le pouvoir de saisir des marchandises destinées au transit et au transbordement est 

énoncé dans la Loi sur la douane de 1967 et la Loi sur les zones franches de 1990.

EXEMPLE 3 : TURQUIE

6.11	 En Turquie, l’administration des douanes a l’autorité pour détecter et saisir tous types de 

marchandises définies en vertu de la législation anti-contrebande. La douane est autorisée à 

détecter et à saisir toutes marchandises vendues illégalement et destinées au transit ou au 

transbordement.

EXEMPLE 4 : JORDANIE

6.12	 Selon la législation douanière, les marchandises suivantes ne peuvent pénétrer dans les ZF :

-	 les marchandises interdites au motif qu’elles pourraient porter atteinte à l’ordre public, comme 
les armes et les drogues, comme déterminé par les autorités compétentes;

-	 les marchandises à odeur forte ou inflammables autres que les combustibles nécessaires aux 
activités d’investissement autorisées par l’organisme d’investissement et selon les conditions de 
ce dernier;

-	 les drogues et psychotropes de tous types ainsi que leurs dérivés;

-	 les marchandises en provenance d’un pays faisant l’objet d’un boycott économique; et

-	 les marchandises protégées par des droits de propriété intellectuelle (marques et droits 
d’auteur).

EXEMPLE 5 : ETATS-UNIS (EU)

6.13	 Les réglementations du CBP s’appliquent aux marchandises interdites dans une ZF, aux navires et 

aéronefs qui arrivent dans une ZF ou qui en partent et aux marchandises qui ont été introduites 

dans une ZF qui ne sont pas précisées dans la Loi sur les zones de commerce international.
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ORIENTATIONS RELATIVES À LA DÉTECTION/SAISIE DES MARCHANDISES 
ILLICITES DANS LES ZF

	 La législation nationale doit clairement préciser que toutes les interdictions d’importation 
d’articles spécifiques s’appliquent également aux marchandises qui arrivent dans les ZF.

	 Ces articles doivent comprendre, sans s’y limiter, les stupéfiants, les marchandises portant 
atteinte aux DPI, les marchandises qui font l’objet d’une fraude en relation avec les droits 
ou avec l’origine, les armes légères et de petit calibre, les explosifs, les marchandises liées au 
blanchiment de capitaux ainsi que la contrebande de biens du patrimoine culturel.

	 La douane doit mettre sur pied et maintenir un système destiné à détecter les envois 
suspects ou contenant ces marchandises illicites, et ce, que les marchandises se destinent à la 
consommation nationale, au transit/transbordement ou à d’autres fins.

b.	 Pouvoir d’entrer dans les ZF pour des vérifications et inspections sur site

Certaines administrations des douanes sont dotées de pouvoirs extrêmement limités pour ce qui est de 
mener des vérifications et des enquêtes au sein des ZF

EXPLICATION

6.14	 Il serait bon de rappeler que, puisque les ZF sont utilisées principalement pour fabriquer et 

entreposer des marchandises sur des périodes plus longues que d’ordinaire ou illimitées, il s’avère 

essentiel de permettre à la douane de contrôler les mouvements des marchandises non seulement 

lors de leur entrée et de leur sortie, mais aussi lors du stockage ou de la transformation.

6.15	 Cela étant, certaines administrations des douanes sont dotées de pouvoirs extrêmement limités 

pour ce qui est de mener des vérifications et des enquêtes au sein des ZF. C’est-à-dire que ces 

administrations sont autorisées à pénétrer dans les ZF ou les locaux des entreprises uniquement 

sur la base de suspicions d’activités illicites, appuyées par des preuves tangibles. Dans de tels cas, 

la charge de la preuve concernant ces suspicions repose du côté de la douane. Le même principe 

s’applique dans les cas pour lesquels les déclarations et les données sont transmises aux autorités 

des ZF et/ou à l’organe d’exploitation, et non pas à la douane, ce qui réduit les possibilités pour 

cette dernière de recueillir des preuves lui permettant d’entrer dans les ZF pour inspecter les 

marchandises.

6.16	 Comme l’illustrent plusieurs affaires exposées dans le document de recherche de l’OMD no 47, les 

cas d’« absence de chargement » dans les ZF sont fréquents. Voilà pourquoi les visites ex officio/

sur site de la douane, couplées aux procédures d’audit et à un rapport périodique, sont essentielles 

pour prévenir et détecter les activités illicites au sein des ZF, en particulier dans les locaux des 

entreprises qui y opèrent.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : JORDANIE

6.17	 En Jordanie, une visite sur site et le rapprochement du livre comptable et de l’inventaire physique a 

permis de détecter des marchandises manquantes sur l’inventaire, pour lesquelles l’exonération de 

taxes au sein de la ZF avait été mise à profit.

EXEMPLE 2 : THAÏLANDE

6.18	 En Thaïlande, les bureaux de douane sont situés dans les ZF. Les agents des douanes mènent des 

inspections des marchandises dans les ZF, selon un schéma de gestion des risques, au dernier port 

de destination où les incitations fiscales sont appliquées aussi bien qu’au premier port.

6.19	 La douane effectue aussi des vérifications et des inspections sur site. Elle réalise des audits 

douaniers sur site de façon périodique et en cas de suspicions raisonnables de violations des 

dispositions de la législation douanière ou de toute autre législation. Un agent technique des 

douanes est habilité à entrer dans les locaux d’une entreprise dont les activités sont liées à des 

importations ou à des exportations dans des ZF.
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EXEMPLE 3 : ETATS-UNIS (EU)

6.20	 L’Opérateur de la zone de commerce international doit autoriser le personnel du CBP à accéder 

à la zone. Pour ce faire, l’Opérateur doit fournir au personnel du CBP l’équipement spécial (et, 

le cas échéant, le personnel nécessaire pour l’utilisation correcte de l’équipement) nécessaire 

aux examens de conformité ou aux audits, tels que des dispositifs de pesage, de jaugeage et de 

mesure, des vêtements de protection (pour les entrepôts frigorifiques, les substances dangereuses, 

un casque de sécurité, etc.) et doit fournir l’accès aux ordinateurs et dispositifs périphériques 

disponibles.

6.21	 Ce plein accès doit également inclure des explications de la part de l’Opérateur concernant les 

procédures et transactions dans le système d’inventaire et de consignation des Opérateurs et 

Utilisateurs. L’Opérateur doit coopérer à tout examen de conformité, audit ou autre action légale 

du CBP, y compris la localisation des registres et marchandises, afin d’assurer la réalisation rapide 

de l’action et un retour rapide au déroulement normal des opérations dans la zone. Le CBP se doit 

de respecter les procédures de l’Opérateur et de l’Utilisateur en matière de sécurité sanitaire, 

de sûreté et de règlement syndical dans la mesure où celles-ci n’interfèrent pas avec le bon 

déroulement de l’audit ou de l’examen de conformité de la zone.

6.22	 Les Directeurs de port doivent réaliser des examens de conformité sur la base de l’évaluation 

des risques du port de la zone concernée. Un examen de conformité consiste en la visite par un 

ou plusieurs agents du CBP du bureau portuaire afin d’observer ou examiner physiquement les 

transactions, registres, procédures ou conditions de la zone. Ces examens de conformité ont 

pour objectif de déterminer si l’Opérateur et les Utilisateurs sont conformes aux législations et 

réglementations applicables ainsi qu’avec les procédures du CBP et de déterminer le risque associé 

à chaque zone relevant de la juridiction du port.

6.23	 Les examens de conformité ne font pas l’objet d’une notification préalable à l’Opérateur ou à 

l’Utilisateur, sauf dans le cas où cette notification préalable serait dans l’intérêt du CBP. Toutefois, 

avant de démarrer l’examen de conformité, le personnel du CBP devra annoncer son arrivée dans 

les locaux de l’Utilisateur au responsable de la zone ou à son représentant.

6.24	 Un examen de conformité dure généralement un jour ou deux afin d’assurer une présence 

aussi large que possible du CBP dans les zones. Cet examen pourra toutefois être prolongé à la 

discrétion du Directeur de port pour procéder à des vérifications supplémentaires sur la base des 

premiers résultats.

ORIENTATIONS RELATIVES AUX VÉRIFICATIONS ET AUX INSPECTIONS SUR 
SITE PAR LA DOUANE

	 Toute entité ou personne menant des activités impliquant le stockage, l’ouvraison, le traitement, 
la vente ou l’achat de marchandises dans une ZF doit tenir des registres adéquats sous une 
forme approuvée par la douane.

	 La douane doit surveiller les mouvements des marchandises et des personnes au sein des ZF 
et inspecter les marchandises et les bagages entrants, placés et sortants en se fondant sur des 
techniques de gestion des risques.

	 La douane doit être habilitée à mener des vérifications et des inspections sur site dans les 
locaux des entreprises de façon périodique et à chaque fois qu’elle le juge nécessaire.
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c.	 Utilisation de la technologie pour inspecter les ZF

EXPLICATION

6.25	 Vu le manque de ressources humaines de la douane et l’augmentation du nombre de ZF à travers le 

monde, la surveillance de chaque ZF relève de la gageure. Néanmoins, les ZF constituent des zones 

uniques où de nouvelles procédures et incitations ont été appliquées à titre expérimental. Pour 

cette raison, les ZF offrent aussi des opportunités à la douane de profiter de cet environnement 

particulier et d’appliquer, à titre expérimental, des procédures/contrôles douaniers innovants 

faisant appel à l’utilisation des données et aux technologies modernes.

6.26	 L’installation d’une clôture, d’un mur ou de clôtures en fil barbelé représente une exigence de base 

pour toutes les ZF. Des équipements d’inspection non intrusive (INI) doivent être mis en place en 

combinaison avec un flux bien huilé de camions et de marchandises afin de faciliter et de sécuriser 

le mouvement des marchandises lors de la phase de construction. Nombre de ZF sont équipées 

d’un système de caméras de surveillance couvrant toutes les parties de la ZF et reliées au bureau 

de douane situé dans le périmètre de la ZF.

6.27	 L’utilisation de serrures électroniques sur les portes des locaux des entreprises et de systèmes 

de traçage électronique pour le transport des marchandises entre le port et la ZF se révèlent 

également d’une grande efficacité.

6.28	 Quoi qu’il en soit, ces technologies et équipements peuvent être pleinement exploités en reliant les 

données ou les registres au bureau de douane présent dans la ZF ou à proximité de celle-ci.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : JORDANIE

6.29	 La Jordanie a réalisé des travaux de développement et de modernisation afin de faciliter et de 

sécuriser les échanges dans les ZF, notamment :

-	 la mise en place d’un système de paiement électronique pour payer les droits de douane;

-	 l’installation d’un système d’archivage électronique couvrant la plupart des transactions;

-	 l’installation de réseaux informatiques sans fil en vue du déploiement d’un système 
d’échantillonnage électronique;

-	 l’installation d’un mécanisme de liaison électronique entre les systèmes de la douane et les 
systèmes des ZF privées et publiques;

-	 l’installation de caméras de surveillance couvrant l’intégralité des ZF;

-	 l’installation de portes électroniques pour la porte de sortie à vide;

-	 l’installation d’un système de verrous électroniques aux portes des locaux des entreprises; et

-	 l’utilisation du système de positionnement par satellites (GPS), en particulier pour les cargaisons 
en transit sélectionnées. Si une cargaison est sélectionnée pour être suivie par GPS, le système 
informatique pourra la suivre depuis le siège et elle pourra être escortée par les agents des 
douanes.

ORIENTATIONS RELATIVES AUX TECHNOLOGIES D’INSPECTION

	 La douane doit établir et maintenir des systèmes de surveillance aux points de contrôle d’entrée 
et de sortie des ZF aussi bien qu’à l’intérieur de celles-ci.  A cette fin, la douane doit utiliser 
des équipements d’inspection non intrusive (INI), des caméras de surveillance et d’autres 
technologies pour suivre les marchandises et les personnes.

	 Les équipements INI doivent être installés en combinaison avec un flux bien établi de camions 
et de marchandises mis en place par la douane et les autres autorités compétentes au cours de 
la phase de construction.

	 La douane doit explorer la possibilité d’utiliser des technologies avancées, comme les 
systèmes de suivi électroniques et les scellés électroniques, pour suivre les mouvements des 
marchandises au sein et en dehors des ZF.
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7.	 COOPÉRATION

a.	 Coopération avec le secteur privé et d’autres agences gouvernementales

Collaborer pour résoudre toutes les questions et tous les défis potentiels concernant les ZF

EXPLICATION

7.1	 Le renforcement de la coopération avec les opérateurs et les entreprises dans les ZF constitue 

une composante majeure pour renforcer la facilitation des échanges et la sûreté/sécurité en leur 

sein.  Reconnaissant le rôle considérable que la douane peut jouer pour garantir la croissance 

économique saine et durable des ZF, il est essentiel qu’elle ne participe pas seulement au contrôle 

des marchandises, mais également à la facilitation du commerce.

Pour ce faire, il convient d’accompagner le processus d’agrément des entreprises par la mise en 

place de mécanismes de coopération avec les opérateurs et les entreprises, comme un dialogue 

et des rapports périodiques et la fourniture de formations adéquates. Ce dialogue et ce partage 

des informations sur une base périodique permettraient à la douane et au secteur privé de 

travailler ensemble pour résoudre toutes les questions et tous les défis liés aux ZF.  Un autre 

mécanisme pour parvenir à une coopération durable serait de désigner un officier des douanes 

qui assumerait une responsabilité pour chaque entreprise et chaque zone. La douane pourrait 

également demander aux opérateurs des ZF et aux entreprises y opérant de désigner leur propre 

correspondant avec la douane.

7.2	 En outre, la douane devrait sensibiliser les organes d’exploitation des ZF, les entreprises y opérant, 

le public et les autres parties prenantes aux obligations réglementaires, aux risques et aux 

responsabilités associés aux ZF, à travers des programmes de sensibilisation, de communication, 

d’éducation et d’information. À cette fin, la douane doit publier la liste des exigences et critères 

auxquels les entreprises opérant dans les ZF doivent répondre afin que les organes d’exploitation 

des ZF puissent contrôler les entreprises et leurs activités et ainsi garantir la sécurité et la sûreté 

des échanges dans les ZF.

7.3	 En particulier, la douane doit, en collaboration avec les ministères pertinents, s’efforcer 

d’encourager la communauté des opérateurs à mener des opérations commerciales uniquement 

avec les « ZF intègres », c’est-à-dire celles respectant les exigences légales et répondant aux 

critères suivants issus du « Code de conduite pour l’intégrité des zones franches (Recommandation 

de l’OCDE) » :

-	 Permettre à la douane d’accéder sans restriction aux ZF afin de procéder à des contrôles ex 
officio/sur site à l’appui d’enquêtes sur des activités illicites;

-	 Veiller à ce que les organes d’exploitation autorisés à exercer leurs activités dans une zone 
franche y soient installés physiquement et qu’ils communiquent à la douane l’identité de 
l’exploitant et des clients visés par leurs activités;

-	 Interdire les organes d’exploitation des ZF et les entreprises qui y opèrent qui ne présentent pas 
toutes les garanties de conformité aux procédures et contrôles douaniers;

-	 Veiller à ce que les entreprises tiennent des registres numériques de l’ensemble des cargaisons 
de marchandises à l’entrée et à la sortie de la zone, ainsi que des marchandises qui y sont 
produites ou entreposées et qu’elles communiquent ces informations à la douane en temps 
voulu;
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-	 Garantir la traçabilité de toute transaction commerciale ou financière réalisée à l’intérieur ou en 
provenance de la ZF par les opérateurs économiques actifs dans la zone;

-	 Informer la douane de tout comportement illicite suspect; et

-	 Participer à l’apprentissage par les pairs et au dialogue instauré avec la douane pour résoudre 

les problèmes de conformité.

7.4	 L’établissement de cadres de coopération entre et parmi les différents organismes nationaux 

y compris les organismes de lutte contre la fraude est également essentiel afin de fournir une 

réponse cohésive et coordonnée aux risques de sûreté et de sécurité découlant des ZF.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : GÉORGIE

7.5	 Figurant parmi les acteurs clés des ZF, la douane a parfaitement conscience de l’importance de 

l’établissement d’un partenariat solide avec les parties prenantes des ZF. La communication 

avec les entreprises représente donc l’une des composantes essentielles du travail de la douane, 

l’objectif étant de permettre à la douane et aux entreprises d’échanger des informations pour 

œuvrer ensemble à la résolution des problèmes et défis.

7.6	 Lorsqu’une entreprise enregistrée dans une ZF souhaite effectuer une transaction mais n’est pas 

certaine de la réglementation applicable, ou qu’elle souhaite simplement obtenir des informations, 

elle sait qu’elle peut se tourner vers la douane pour des conseils. La douane est en effet capable, 

dans le cadre de ses compétences, de fournir des solutions et d’orienter les entreprises sur la 

façon dont elles doivent procéder. C’est l’approche dite de l’« analyse préventive », qui consiste 

à résoudre les problèmes avant qu’ils ne surviennent. Cette approche fait aujourd’hui partie 

intégrante de l’environnement de travail de la douane et des entreprises.

7.7	 Grâce au développement d’une relation professionnelle avec les administrateurs des ZF et les 

entreprises qui y sont présentes, la douane est parvenue à prévenir des infractions à la législation 

et à renforcer la conformité. En pratique, cela a permis de développer des flux de travail fluides et 

efficaces au sein des ZF tout en réduisant le nombre d’irrégularités et d’infractions.

EXEMPLE 2 : RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

7.8	 La Direction générale des douanes a mis sur pied la Direction adjointe des zones franches, dont 

le rôle principal consiste à surveiller, contrôler et autoriser les importations, les exportations, les 

transferts de marchandises ainsi que les autres régimes que les entreprises présentes dans les 

ZF sont susceptibles d’utiliser. L’assistance de la douane contribue à faire gagner du temps aux 

importations et exportations, ce qui influence favorablement la compétitivité des entreprises 

participantes.

7.9	 La Direction adjointe des zones franches, avec l’aide des départements Renseignement douanier, 

Audit et Contrôle a posteriori, analyse, contrôle et surveille rigoureusement et continuellement 

toutes les opérations que les entreprises liées aux ZF doivent exécuter, afin de prévenir tout 

agissement illicite ou tout abus des avantages et exemptions généralement offerts par les ZF. De 

la même manière, le ministère des Finances surveille les transactions financières avec l’appui de la 

Direction générale des impôts.

EXEMPLE 3 : SINGAPOUR

7.10	 La douane de Singapour organise régulièrement des réunions avec les organes d’exploitation 

des ZF et a créé un point de contact pour eux. Si l’un de ces organes soupçonne ou identifie des 

activités illicites dans sa ZF, elle doit en informer rapidement la douane afin de permettre une 

réaction efficace. Les organes d’exploitation des ZF remettent également un rapport mensuel à 

la douane de Singapour. Ce rapport contient des informations concernant la liste des entreprises 

opérant dans les ZF ainsi que des informations sur tous les incidents de sécurité à déplorer.

7.11	 En outre, la douane de Singapour travaille avec les organes d’exploitation des ZF dans le cadre 

d’inspections conjointes et d’exercices d’intervention en cas d’incidents et de situations d’urgence.  

Elle dispose par ailleurs d’un accès direct aux systèmes informatiques des organes d’exploitation 

des ZF, avec lesquels elle a établi un système de liaison. La douane de Singapour communique 

régulièrement avec les organes d’exploitation des ZF et les entreprises qui y opèrent afin de 

leur rappeler leurs obligations et de les informer des derniers cas ou dernières activités illicites 

détectés dans les ZF.

ORIENTATIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION AVEC LE SECTEUR PRIVÉ ET 
D’AUTRES AGENCES GOUVERNEMENTALES

	 La douane doit établir et maintenir des mécanismes de coopération avec les opérateurs et 
les entreprises des ZF, ce qui comprend des mesures telles que la mise en place d’un dialogue 
périodique, la remise de rapports/l’échange d’informations et l’organisation de formations 
adéquates.

	 Ce dialogue et ce partage des informations sur une base périodique doivent permettre à la 
douane, au secteur privé et aux autres agences gouvernementales de travailler ensemble pour 
résoudre toutes les questions et tous les défis liés aux ZF.

	 La douane, en collaboration avec les ministères pertinents, doit s’efforcer d’encourager la 
communauté des opérateurs à mener des opérations commerciales uniquement avec les « 
ZF intègres », c’est-à-dire celles respectant les exigences légales et répondant aux critères 
pertinents issus du « Code de conduite pour l’intégrité des zones franches (Recommandation de 
l’OCDE) ».
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b.	 Coopération entre les administrations des douanes 

EXPLICATION

7.12	 Comme les ZF se concentrent à l’origine sur la fabrication pour l’exportation et sont souvent 

utilisées à des fins de transit, la contrebande vers d’autres pays compte au nombre des activités 

illicites que l’on y observe. La question des procédures/contrôles douaniers appropriés au sein des 

ZF est donc essentielle non seulement pour les pays qui possèdent des ZF, mais également pour 

tous les autres. Les solutions passeront vraisemblablement par une action et une coopération 

internationale si l’on veut enrayer les activités illicites qui profitent des faiblesses des ZF.

7.13	 En effet, le document de recherche de l’OMD no 47 expose plusieurs cas impliquant trois pays ou 

plus dans la chaîne de transit/transbordement dans le cadre d’activités illicites passant par les ZF. 

Cela met en évidence à la fois la complexité et la nature internationale de cette question et vient 

renforcer la nécessité de procéder à un partage des connaissances et à la mise en place d’une 

coopération internationale entre les administrations des douanes.

7.14	 Au cours des ateliers de l’OMD sur les ZF, plusieurs pays ont évoqué l’efficacité du partage de 

renseignements entre les douanes le long des routes de transit, un partage par ailleurs établi dans 

les accords internationaux existants tels que les accords d’assistance mutuelle administrative 

en matière douanière (CMAA). Aussi est-il important que ces accords couvrent le partage 

d’informations concernant les ZF et énoncent une définition adéquate des ZF, sans renvoyer au 

concept d’« extraterritorialité » par rapport au territoire douanier.

7.15	 Un pays a aussi expliqué que des opérations d’envergure mondiale menées par des organisations 

internationales s’étaient soldées par la saisie de marchandises qui avaient échappé au paiement 

de droits, ce qui atteste de l’efficacité de la coopération globale lorsqu’elle se concentre sur les 

activités illicites dans les ZF. Des opérations régionales ou mondiales pourraient donc être menées, 

conjointement, par les administrations des douanes et les autres organismes de lutte contre la 

fraude, et déboucher sur la possible révocation de l’autorisation d’exercer au sein de la ZF.

7.16	 Le partage des données de saisie ainsi que des bonnes pratiques pour combattre les activités 

illicites dans les ZF à travers le Réseau douanier de lutte contre la fraude (CEN) de l’OMD et entre 

les correspondants nationaux de la douane pourrait permettre de renforcer la sûreté et la sécurité 

des ZF.

7.17	 A côté de cela, plusieurs cas de fraude à l’origine ont été signalés pendant les ateliers. L’un d’entre 

eux impliquait des marchandises placées dans une ZF. Les documents de transport avaient été 

falsifiés en vue de masquer le pays d’origine et de réaliser une fausse déclaration dans le pays 

de destination. Signalons que le réemballage et autres opérations légères effectuées dans les 

ZF peuvent être mis à profit pour modifier ou retirer la marque d’origine ou obtenir un certificat 

d’origine du pays où est située la ZF. Afin de tracer ces marchandises et de garantir leur origine, la 

coopération entre les administrations des douanes et les agences gouvernementales tout le long 

de l’itinéraire est absolument vitale, au même titre que les vérifications et inspections sur site de la 

douane dans chacune des ZF.

EXPÉRIENCES NATIONALES

EXEMPLE 1 : SINGAPOUR

7.18	 La douane de Singapour reçoit et partage des renseignements avec son réseau de partenaires. 

Ce réseau comprend des organismes de lutte contre la fraude locaux et internationaux, des 

organisations internationales telles que l’OMD ainsi que des administrations des douanes d’autres 

pays. D’autre part, la douane de Singapour collabore avec les organismes de lutte contre la fraude 

locaux et d’autres administrations des douanes pour mener des opérations conjointes de lutte 

contre la fraude.

EXEMPLE 2 : VIETNAM

7.19	 La douane vietnamienne échange des informations avec d’autres administrations des douanes 

par le biais d’accords bilatéraux.  Lorsque la douane de l’un des deux pays suspecte des activités 

illicites, elle en informe immédiatement la douane de l’autre pays en lui fournissant toutes les 

informations nécessaires de façon à lui permettre de surveiller l’itinéraire emprunté par les 

marchandises pour les saisir.

ORIENTATIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION ENTRE LES 
ADMINISTRATIONS DES DOUANES

	 En vue de lutter contre les activités illicites qui profitent des faiblesses des ZF, les 
administrations des douanes doivent coopérer les unes avec les autres en procédant à 
un partage d’informations appropriées y compris, le cas échéant, durant les activités qui 
s’inscrivent dans le cadre des accords d’assistance mutuelle administrative en matière 
douanière (CMAA).

	 Les administrations des douanes doivent établir des points de contact destinés à faciliter cette 
coopération.

	 Il convient, grâce à une coopération avec les autres agences gouvernementales et 
administrations des douanes, en traçant les itinéraires suivis par les marchandises, de réaliser 
des contrôles adéquats des documents et des marchandises afin d’identifier et de vérifier 
l’origine réelle des marchandises présentes dans les ZF.
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ANNEXE I
ZONES FRANCHES ET RÈGLES D’ORIGINE

1.	 RÈGLES D’ORIGINE ET DÉFINITION TERRITORIALE DES ZF

EXPLICATION

1.1	 Les règles d’origine sont un ensemble de règles permettant de déterminer l’origine des 

marchandises et de mettre en œuvre les mesures et instruments de politique commerciale 

correspondants, de manière à déterminer par exemple si les produits importés devraient bénéficier 

ou non du traitement de la nation la plus favorisée (NPF) ou d’un traitement préférentiel.

1.2	 De nombreux accords de libre-échange (ALE) dans le monde accordent le statut originaire aux 

ZF et contiennent des dispositions claires quant à l’inclusion des ZF dans ledit ALE puisqu’il est 

généralement entendu que les marchandises fabriquées dans les ZF peuvent bénéficier d’un 

traitement tarifaire préférentiel (ci-après, « TTP ») en leur qualité de marchandises originaires du 

territoire des Parties contractantes (PC) à l’ALE répondant donc au critère d’origine applicable.

1.3	 Néanmoins, il convient de souligner que la définition territoriale des ZF peut avoir des 

conséquences sur l’éligibilité à bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel. Par exemple, si un 

ALE ne comporte pas de disposition claire à cet égard, il se peut que les marchandises originaires 

des ZF d’une PC ne puissent bénéficier d’un traitement préférentiel si la législation nationale de 

cette PC définit les ZF comme ne faisant pas partie du territoire douanier, étant entendu que les 

ALE s’appliquent généralement au territoire douanier des PC.

1.4	 La douane doit donc tenir compte des éléments suivants concernant les règles d’origine et la 

définition territoriale des ZF :

•	 La définition nationale des ZF peut influer sur l’éligibilité au traitement tarifaire préférentiel 

dans le cadre des ALE, ce qui pourrait entraîner l’application de différents traitements sur les 

marchandises produites dans les différentes PC à un même ALE;

•	 Garantir un traitement égal pour les marchandises produites dans les ZF de toutes les PC 

contribuerait à normaliser les procédures et le contrôle relatifs à l’origine des marchandises, 

ainsi qu’à réduire les possibilités d’évasion fiscale; et

•	 L’exemption des marchandises fabriquées dans certaines ZF du traitement préférentiel 

devra reposer sur une gestion solide des marchandises entre la douane, l’autorité émettrice 

compétente7 et l’autorité des ZF désignée ainsi que sur un niveau de sensibilisation élevé des 

parties prenantes à la conformité, ce qui pourrait augmenter les coûts aussi bien pour la douane 

que pour les parties prenantes.

7 « L’autorité émettrice compétente » est l’autorité gouvernementale ou l’organisme habilité à délivrer un certificat d’origine. Il s’agit 
dans la plupart des cas de l’administration des douanes, de la Chambre du commerce, du ministère du Commerce ou du ministère de 
l’Industrie (selon la législation nationale).
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2.	 EXCLUSION DES PRODUITS FABRIQUÉS DANS LES ZF DES RÈGLES D’ORIGINE 
ET DES TRAITEMENTS TARIFAIRES PRÉFÉRENTIELS DES ALE

2.1	 Il est important de souligner également que certains ALE contiennent une disposition unique en 

vertu de laquelle les produits fabriqués dans les ZF ne peuvent obtenir le statut originaire et ne 

peuvent donc pas bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel.

2.2	 Selon le document technique de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 

Développement (CNUCED) (décembre 2018, « The treatment of goods originating in Special 

Economic Arrangements / Zones in the African Continental Free Trade Area » (Le traitement 

des marchandises originaires des zones économiques spéciales dans la zone de libre-échange 

continentale africaine)), la raison pour laquelle les marchandises produites dans les ZF ne peuvent 

bénéficier des traitements préférentiels pourrait résider dans le fait que ces produits bénéficient 

d’avantages fiscaux et d’autres incitations à l’investissement, ce qui diminue leur coût de 

fabrication et permet de vendre ces marchandises à un prix plus bas que les produits fabriqués en 

dehors des ZF.

ANNEXE II
LISTE DE VÉRIFICATION

TERRITORIALITÉ DES ZF

	 D’un point de vue géographique, les ZF doivent être considérées comme partie 

intégrante du territoire douanier ou d’autres zones spéciales où le pouvoir de la 

douane de contrôler les marchandises et les personnes est garanti par la loi et où les 

procédures et contrôles douaniers nécessaires sont appliqués afin de sécuriser et de 

faciliter le mouvement et le placement des marchandises au sein de ces mêmes zones 

franches.

PARTICIPATION DE LA DOUANE DANS LES ZF

	 La douane doit être représentée au sein des organismes gouvernementaux pertinents 

afin de participer à l’élaboration des politiques nationales relatives au ZF, à la prise 

de décision concernant l’établissement des ZF ainsi qu’à l’examen des demandes 

d’établissement d’une ZF.

	 La douane doit établir des normes de construction de base ainsi que d’autres normes à 

mettre en œuvre dans les ZF afin de garantir la bonne exécution de son contrôle.  Ces 

normes doivent couvrir les points de contrôle, les clôtures entourant la ZF, les zones 

dédiées à l’inspection douanière, les systèmes de vidéosurveillance, l’installation 

d’équipements d’inspection non intrusive (INI), le réseau informatique qui doit servir 

d’interface avec la douane, etc.

AGRÉMENT PAR LA DOUANE DES OPÉRATEURS DES ZF ET ENTREPRISES 

OPÉRANT DANS LES ZF

	 La douane doit participer à et s’occuper de l’examen des entreprises introduisant une 

demande d’autorisation pour opérer au sein d’une ZF.

	 La douane doit participer à la procédure d’octroi des autorisations pour les activités 

commerciales et les autres activités liées aux procédures et contrôles douaniers dans 

les ZF.

	 La douane doit utiliser les critères de validation des Opérateurs économiques agréés 

(OEA) pour vérifier le niveau de conformité des opérateurs et des entreprises et 

leurs antécédents en matière d’infractions et contrôler leur conformité en étroite 

collaboration avec les autorités et les organes d’exploitation des ZF.

	 La douane doit fournir une formation périodique aux entreprises sur leurs 

responsabilités et la conformité à atteindre dans les ZF, et offrir des opportunités 

d’échanger les renseignements nécessaires.

	 La douane doit aussi prendre des mesures appropriées pour retirer une autorisation 

si une non-conformité, des activités illicites ou des pertes de marchandises sont 

constatées.

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non

¨	Oui

¨	Non



OMD | Guide pratique relatif aux zones franches OMD | Guide pratique relatif aux zones franches66 67

SOUMISSION DES DÉCLARATIONS ET RAPPORTS

	 Une déclaration de marchandises ou toute autre forme de déclaration utile doit être 

exigée à l’entrée et la sortie de la ZF, puis transmise à la douane afin de permettre une 

évaluation des risques des marchandises.

	 Les déclarations de marchandises peuvent exclure les éléments uniquement liés aux 

taxes et douanes, mais doivent impérativement inclure les éléments nécessaires à 

l’évaluation des risques.

	 Les entreprises ayant démontré un degré élevé de conformité, telles que les 

entreprises certifiées OEA, devraient se voir accorder la possibilité de remettre des 

déclarations simplifiées.

	 Les entreprises opérant en ZF doivent tenir des livres d’inventaire et d’autres registres 

se rapportant à leurs activités dans la ZF, lesquels doivent être les plus précis possible.  

Les entreprises opérant en ZF ainsi que les organes d’exploitation des ZF doivent 

soumettre ces informations d’inventaires et autres registres de façon périodique à la 

douane.

	 A la demande de la douane, les entreprises opérant en ZF ainsi que les organes 

d’exploitation de la ZF doivent remettre les rapports requis, notamment la répartition 

des marchandises et des matières premières, la liste des inventaires, etc., à la douane.

UTILISATION DES DONNÉES ET DES SYSTÈMES INFORMATIQUES DANS LES ZF

	 La personne responsable doit introduire la déclaration électronique de marchandises 

fidèlement aux marchandises introduites ou retirées de la ZF et en utilisant des 

systèmes informatiques.

	 Le système informatique de l’organe d’exploitation de la ZF et/ou de l’entreprise 

chargée de stocker les données sur les mouvements de marchandises, les inventaires 

et les opérations de l’entreprise dans la ZF doit être relié au système informatique de la 

douane.  A défaut, la douane doit disposer d’un accès total audit système lorsque cela 

s’avère nécessaire pour la réalisation des procédures et contrôles douaniers.

	 Grâce à l’utilisation des données transmises ou obtenues par le biais des systèmes 

informatiques, la douane doit s’efforcer de faciliter le plus possible les échanges dans 

les ZF.

RÉALISATION DES AUDITS DOUANIERS DANS LES ZF

	 L’administration douanière doit conduire des audits douaniers des entreprises opérant 

dans les ZF en examinant non seulement les mouvements de marchandises aux points 

d’entrée et de sortie, mais également les étapes d’entreposage et de transformation.

	 L’administration douanière doit sélectionner une entreprise ou un envoi afin de 

réaliser un audit fondé sur les risques, susceptible d’inclure des critères de sélection 

appropriés.

	 Les organes d’exploitation des FZ doivent donner un droit d’accès à la douane et 

assister celle-ci en cas d’audit, ce qui implique de lui donner accès aux systèmes 

informatiques disponibles et de fournir des explications sur les opérations menées et 

les systèmes de tenue des registres.

DÉTECTER/SAISIR DES MARCHANDISES ILLICITES DANS LES ZF

	 La législation nationale doit clairement préciser que toute interdiction concernant 

l’importation d’articles spécifiques s’applique également à l’entrée dans les ZF.

	 Ces articles doivent comprendre, sans s’y limiter, les produits stupéfiants, les 

marchandises portant atteinte aux DPI, les marchandises liées à une fraude sur 

l’origine ou sur les droits, les armes légères et de petit calibre, les explosifs, les 

marchandises liées au blanchiment de capitaux ainsi que la contrebande de biens 

culturels.

	 La douane doit mettre sur pied et maintenir un système destiné à détecter les envois 

suspects ou contenant ces marchandises illicites, et ce, que les marchandises se 

destinent à la consommation nationale, au transit/transbordement ou à d’autres fins.

VÉRIFICATIONS ET INSPECTIONS SUR SITE PAR LA DOUANE

	 Toute entité ou personne menant des activités impliquant le stockage, l’ouvraison, le 

traitement, la vente ou l’achat de marchandises dans une ZF doit tenir des registres 

adéquats sous une forme approuvée par l’administration douanière. 

	 La douane doit surveiller les mouvements des marchandises et des personnes au sein 

des ZF et inspecter les marchandises et les bagages entrants, placés et sortants sur la 

base de techniques de gestion des risques.

	 La douane doit se voir doter du pouvoir de mener des vérifications et des inspections 

sur site dans les locaux des entreprises. Ce, de façon périodique et chaque fois que la 

douane le juge nécessaire.

TECHNOLOGIES D’INSPECTION

	 La douane doit établir et maintenir des systèmes de surveillance aux points de contrôle 

d’entrée et de sortie des ZF aussi bien qu’à l’intérieur de celles-ci.  À cette fin, la 

douane doit utiliser des équipements d’inspection non intrusive (INI), des caméras de 

surveillance et d’autres technologies pour suivre les marchandises et les personnes.

	 Les équipements INI doivent être installés en combinaison avec un flux bien établi 

de camions et de marchandises mis en place par la douane et les autres autorités 

compétentes au cours de la phase de construction.

	 La douane doit explorer la possibilité d’utiliser des technologies avancées, comme 

les systèmes de suivi électroniques et les scellés électroniques, pour suivre les 

mouvements des marchandises au sein et en dehors des ZF.

COOPÉRATION AVEC LE SECTEUR PRIVÉ ET D’AUTRES AGENCES 

GOUVERNEMENTALES

	 La douane doit établir et maintenir des mécanismes de coopération avec les opérateurs 

et les entreprises des ZF, ce qui comprend des mesures telles que la mise en place d’un 

dialogue périodique, la remise de rapports/l’échange d’informations et l’organisation 

de formations adéquates.
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NOTES	 Ce dialogue et ce partage des informations sur une base périodique doivent 

permettre à la douane, au secteur privé et aux autres agences gouvernementales de 

travailler ensemble pour résoudre toutes les questions et tous les défis liés aux ZF.

	 La douane, en collaboration avec les ministères pertinents, doit s’efforcer 

d’encourager la communauté des opérateurs à mener des opérations commerciales 

uniquement avec les « ZF intègres », à savoir celles respectant les exigences légales 

et répondant aux critères pertinents issus du « Code de conduite pour l’intégrité des 

zones franches (Recommandation de l’OCDE) ».

COOPÉRATION ENTRE LES ADMINISTRATIONS DES DOUANES

	 En vue de lutter contre les activités illicites qui profitent des faiblesses des ZF, les 

administrations des douanes doivent coopérer les unes avec les autres en procédant 

à un partage d’informations appropriées y compris, le cas échéant, durant les activités 

qui s’inscrivent dans le cadre des accords d’assistance mutuelle administrative en 

matière douanière (CMAA).

	 Les administrations des douanes doivent établir des points de contact destinés à 

faciliter cette coopération.

	 Il convient, grâce à une coopération avec les autres agences gouvernementales et 

administrations des douanes, en traçant les itinéraires suivis par les marchandises, de 

réaliser des contrôles adéquats des documents et des marchandises afin d’identifier 

et de vérifier l’origine réelle des marchandises présentes dans les ZF.
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